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Examen  de  la  question  sous  le  rapport 
de  la  politique. 

Ieuple  Français,  je  ne  me  dissimule 
pas  qu'il  est  un  rapprochement  qui ,  dès  le 
début  de  cette  nouvelle  discussion ,  peut 
exciter  en  vous  une  grande  surprise. 

Vous  formez  une  aggrégation  de  vingt- 
trois  millions  d'hommes  ;  vous  couvrez 
l'Europe  de  vos  soldats;  les  bornes  de  votre 
empire  ont  été  reculées  au  midi  jusque  s 
par-delà  les  Alpes;  à  l'est,  jusqu'au  Rhin  ; 
an    nord  ,    ju  an    nouvel    océan  ;    vos 

os   vict'  ■  -    ont   fait    trembler   le 

1  te  Tibre 

kl   1\  dire   que    VOIU    pouvez 
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avoir  un  intérêt  quelconque  à  la  destinée 
de  quelques  milliers  de  proscrits ,  les  uns 
disperses  sur  un  continent  où  ils  errent 
d'états  en  états  ,  les  autres  isolés  dans  une 
île ,  où  depuis  quatre  ans  la  générosité 
couvre  de  ses  bienfaits  nos  infortunes  pri- 
vées, sans  que  la  politique  se  soit  crue  un 
seul  instant  appelée  à  réparer  nos  infortunes 
publiques  ! 

Mais  nos  ennemis  eux  -  mêmes  nous 
donnent  ce  degré  d'importance  qu'ils  sou- 
tiennent le  salut  de  l'état  lié  avec  la  per- 
pétuité de  notre  oppression.  Ii  n'est  pas 
plus  orgueilleux  de  notre  part  ,  et  il  est 
du  moins  plus  moral  de  faire  dépendre  1& 
salut  de  l'état  d'un  acte  de  justice,  dont 
nous  nous  trouverons  être  les  objets. 

Jusqu'ici ,  les  fondateurs  des  empires  et 
des  lois  ,  les  oracles  des  gouvernemens  et 
des  peuples  leur  avaient  prêché  la  vertu, 
le  désintéressement  ,  la  douce  humanité  ; 
ils  leur  avaient  dit  et  répété  sous  toutes 
les  formes  que  la  cruauté  ,  l'avarice  ,  la. 
corruption  perdaient  les  états.  Aujourd'hui, 
pour  la  première  fois  ,  on  s'est  avisé  de 
dire  à  un  peuple  :  «  Méfiez-vous  delà  justice , 
y  car  elle  vous  égarera.  Etouffez  tout  sen* 
v  timent  humain ,  car  ce  serait  votre  perte. 


(  5) 
v  Vous  ne  pouvez  être  grands  que  par  la 
»  rapine,  ni  heureux  que  par  la  férocité. 
»  Vous  ne  pouvez  exister  en  société  que 
»  par  la  violation  de  tous  les  droits  sociaux, 
»  Le  mouvement  est  donné  :  Piller  et 
v  proscrire  ,  voilà  votre  destinée.  Une  seule 
»  vertu  ,  un  seul  repentir  ,  une  seule  émo- 
»  tion  d'humanité,  et  c'en  est  fait  de  la 
»  république  ». 

[  Intérêt  qu'a  la  France  au  sort  des  émigrés.  ] 

Entre  ces  deux  doctrines  ,  on  comprendra 
que  je  m'en  tienne  à  celle  qui  est  aussi 
ancienne  que  l'existence  de  l'homme  ,  et 
i  infaillible  que  sa  conscience.  Non, 
gtois  doute  ,  ce  n'est  pas  le  malheur  indivi- 
duel des  émigrés  qui  peut  perdre  la  France  ; 
mais  c'est  tout  ce  qu'il  faut,  pour  le  per- 
pétuer, commettre  d'injustices,  de  crimes, 
de  barbaries  ,  écarter  de  lois  justes  et  né- 
cessaires, faire  de  lois  immorales  et  absurdes, 
encourir  de  scandales,  exciter  de  méfiances, 
créer  de  misère;  en  un  mot,  tout  ce  qu'il 
faut  faire  ou  subir  d'actes  incompatibles 
D  état  réellement  social  et  civil. 

Pi  lm.f.  Franc  vis,  le  temps  nous  pre?5c, 
et  je  sens  avec  regret  que  je  ne  pourrai 
pas  dunner  à  chaque  partie  d»  cette  ques- 
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tion  immense  tout  le  développement  qu'elfe 
a  dans  ma  pensée.  J'en  poserai  du  moins- 
les  points  principaux  ;  et  les  abandonnant 
à  la  sagacité  de  vos  esprits  et  à  lu  droiture 
de  vos  intentions,  je  ne  croirai  pas  que  la 
cause  y  ait  rien  perdu. 

N'est-ce  pas  que  la  seule  république  que 
vous  avez  prétendu   accepter  ,    était    une 

république  où  le  peuple'  fût   libre  

les  lois  justes les  mœurs  pures 

le  gouvernement  stable  ? 

Tout  est  renfermé  entre  ces  quatre  grands 
caractères,  qui  ont  l'un  sur  l'autre  une  ac- 
tion et  une  réaction  mutuelles  (1). 


(1)  Ainsi  le  peuple  ne  peut  être  libre  sa%s 
lois  justes  ;  il  ne  peut  rester  libre  sans  gou- 
vernement stable  ;  il  ne  peut  ni  ne  doit  vivre 
libre  sans  mœurs  pures. 

Ainsi  point  de  lois  justes  si  elles  n'assurent 
la  liberté  du  peuple ,  et  si  elles  ne  la  défendent 
par  la  stabilité  du  gouvernement.  Point  de  lois 
justes  y  si  elles  n'ont  pour  principe ,  pour  garant 
et  pour  objet  des  mœurs  pures. 

Ainsi  il  ne  sera  ni  ne  pourra  être  de  mœurs 
pures  ,  là  ou  le  peuple  sera  esclave ',  la  loi  ini- 
que ,  et  le  gouvernement  jouet  de  toutes  les 
séditions. 


(7) 

[  Fins  d'un  bon  établissement  politique.  ] 

Avez-vous  obtenu  ces  quatre  fins  de  tout 
"bon  établissement  politique  ?  La  législation 
relative  aux  émigrés  vous  permet-elle  ci  y 
arriver?  Voilà  ce  qu'il  s'agit  de  décider. 

Avant  de  les  parcourir  chacune  en  par- 
ticulier ,  il  est  un  premier  moyen  commun 
et  nécessaire  à  toutes  ,  qui  exige  d'abord 
notre  attention,  et  dont  la  prépondérance 
est  telle  qu'il  pourrait  à  lui  seul  trancher  la 
question. 

La  liberté  du  peuple  dépend  sur-tout  des 
conditions  requises  dans  l'exercice  des  droits 
politiques. 

La  justice  des  lois  a  pour  premier  élé- 
ment la  qualité  des  législateurs. 

La  pureté  des  mœurs  repose  essentielle- 
ment sur  l'espèce  d  hommes  qui  les  règlent 

Enfin  ,  n  espérez  pas  un  gouvernement 
stable  ,  si  le  peuple  est  dans  la  servitude. 
"N'espérez  pas  un  gouvernement  stable  ,  se 
ceux  qui  le  composent  violent  des  lois  justes , 
ou  exécutent  des  lois  injustes.  Ne  croyez  pas 
ment  stable ,  s'il  ne  vous  présente 
à-ta-foU  le  rejetton>  le  soutien  et  le  modèle 
urs  pures. 
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^ar  leur  autorité  ,  et  les  forment  par  leur 
exemple. 

Enfin  ,  la  stabilité  du  gouvernement  se 
compose  en  grande  partie  et  du  caractère 
particulier  des  personnages  appelés  à  en 
remplir  les  places ,  et  de  l'établissement 
général  de  la  fortune  publique  ,  dont  ils 
sont  les  économes. 

[  Droits  politiques  appartiennent  aux  pro~ 
priétair es  fonciers.  ] 

De  ces  vérités  incontestables  est  sorti  ce 
premier  principe,  non  moins  incontestable 
qu'elles  ,  que  l'exercice  des  droits  politiques 
appartient  tout  entier  aux  propriétaires 
fonciers. 

Et  pourquoi  cette  différence  entre  les 
citoyens  propriétaires  et  les  citoyens  habi- 
tans  du  sol  ?  Pourquoi ,  si  les  droits  civils 
sont  communs  à  Tune  et  à  l'autre  classe,  les 
droits  politiques  seraient  -  ils  le  partage 
exclusif  de  la  première?  Voici  pourquoi  (1); 

(  1  )  Sans  doute  ,  quiconque  a  réfléchi  sur 
cette  question ,  n'a  pas  besoin  qu'on  remonte 
avec  lui  jusqu'à  ces  élémens  j  mais  j'ai  du  les 
indiquer  aux  autres ,  et  j'ai  voulu  les  résumer 
avec  tous.  Il  est  des  choses  qu'il  faut  répé-* 
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Parce  qu'il  faut  tenir  nécessairement  au 

corps  physique  de  l'état ,  pour  être  membre 
du  corps  politique. 

Parce  qu'on  ne  tient  nécessairement  au 
corps  physique  de  l'état  que  par  la  chose 
qui  ne  peut  se  transporter  hors  de  l'état, 
donc  par  le  sol. 

Parce  que  l'homme  qui,  pour  vivre,  a 
besoin  du  sol  ,  et  le  sol  qui ,  pour  produire  , 
Il  besoin  de  l'homme  ;  tel  est  le  fondement 
posé  par  la  nature  à  toute  société  politique. 

Parce  que  la  souveraineté,  la  loi,  la 
jurisdiction  sont  entièrement  territoriales, 
(  'Telles  n'obligent  ni  n'atteignent  l'indi- 
vidu au-delà  du  territoire. 

Parce  que  sur  la  base  de  la  propnVto 
foncière  reposent  essentiellement  et  la  ri- 
e  réelle  de  tous  les  genres  de  produc- 
tion ,  et  la  richesse  fictive  de  tous  les  genres 
de  crédit. 

Parce  que  dans  l'impossibilité  de  vérifier 


tuera* à  ce  qu'on   les  ait  obtenue- , dïfait 
dire ,    en    traitant:    un    des    sujets    sur 

lesquels  il  a  ru  rai.  nu  ,  la  vieille  jurjsnru* 

den.ee  tinu nulle  de  lraun\ 
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la  morale  positive  d'êtres  entassés  par  mil- 
lions ,  il  faut  s'arrêter  à  une  morale  pré- 
sumée. 

Parce  que  dans  la  faiblesse  de  nctre 
nature,  su -milieu  des  ouragans  de  nos  pas- 
sions ,  la  mora!e  des  hommes  se  présume  en 
raison  de  leur  intérêt. 

Parce  que  l'intérêt  évident,  nécessaire, 
unique  du  propriétaire  foncier  ,  est  la 
liberté  ,  la  justice  ,  l'ordre  ,  la  paix,  sans 
lesquels  sa  récolte  ,  sa  terre ,  sa  maison  seront 
pillées  ,  ravagées  ,  démolies. 

Parce  que  ,  d'un  autre  côté  ,  le  proprié- 
taire foncier  ayant  besoin  de  travailleur» 
pour  faire  fructifier  sa  chose  ,  de  consom- 
mateurs pour  débiter  ses  fruits  ,  de  gardiens 
de  toute  espèce  pour  couvrir  et  défendre 
sa  propriété  ,  trouve  encore  son  intérêt  à 
être  non -seulement  ju£te  ,  mais  libéral 
envers  toutes  ces  différentes  classes  de 
concitoyens  ,  peur  les  retenir  dans  la 
société,  où  ils  lui  so;:t  .-i  nécessaires. 

Parce  que  ,  ju  qu'aux  passions  du  pro- 
priétaire foncier,  l'attachent  à  Tordre;  car 
s'il  est  ambitieux  et  qu'il  veuille  acheter 
des  suffrages,  il  lui  faut  toucher  ses  reve- 
nus; s'il  est  avide  et  qu'il  veuille  augmen- 
ter sa  fortune  ,  il  lui  faut  féconder  sa  terre  : 
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or  ,  pour  percevoir  comme  pour  augmenter 
ses  produits  ,  il  a  besoin  de  la  tranquillité 
publique. 

Parce  qu'au  contraire  le  prolétaire  qui 
n'a  rien  est  porté  à  désirer  des  troubles  qui , 
sans  l'exposer  à  aucune  perte  ,  lui  offrent 
des  chances  de  gain  ;  et  le  cosmopolite  , 
dont  toute  la  richesse  est  mobile  ,  s'em- 
barrasse peu  de  creuser  l'abîme  de  la  misère 
publique  ,  pour  grossir  son  trésor  particu- 
lier, qu'il  ira  porter  en  triomphe  chez  les 
nations  voisines  le  jour  où  sa  patrie  nomi- 
nale s'affaissera  dans  la  honte  et  le  désas- 
tre d'une  banqueroute. 

Parce  que  si,  à  défaut  des  passions  per- 
sonnelle?, il  s'agit  de  devenir  l'instrument 
de  passions  étrangères  ,  on  trouve  encore 
que  la  corruption  s'attache  au  besoin  ,  la 
séduction  à  l'ignorance  ,  l'incorruptibilité  à 
l'indépendance  et  aux  lumières  ,  l'indépen- 
dance et  les  lumières  à  la  propriété. 

Parce  que  si ,  dans  l'impossibilité  de  faire 
Une  enquête  de  mœurs  à  vingt  millions 
d'hommes  ,  il  Faut  admettre  une  morale 
innée  ,  de  même  ,  dans  l'impossibilité 
de    !  lUtenil    thè$Q   à    vingt   millions 

d'hommes  ,  il  i'jut  admettre  une  raisoa 
prfaiuirite. 
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Parce  que  cette  raison  ne  peut  se  pre-> 
sumer  qu'en  proportion  combinée  de* 
moyens  qu'on  a  eu  pour  s'instruire ,  dé 
l'intérêt  qu'on  a  eu  à  s'instruire  ,  et  de  la 
nécessité  où  l'on  a  été  de  s'instruire  ;  ce  qui 
ramène  toujours  à  la  propriété. 

Parce  qu'enfin  ,  si  les  exemples  ne  sont 
pas  superflus  là  où  le  principe  est  si  évi- 
dent ,  l'assentiment  de  tous  les  peuples 
libres  a  consacré  dans  la  pratique  cette 
inattaquable  théorie  ;  que  dans  la  républi- 
que Romaine  un  patricien  même  était 
exclu  du  sénat ,  s'il  cessait  d'avoir  le  revenu 
prescrit  pour  y  entrer;  que  dans  la  démo- 
cratique Athènes  les  tribus  étaient  classées 
en  raison  des  propriétés,  et  les  magistratu- 
res politiques  exclusivement  dévolues  aux 
propriétaires;  que  la  sage,  l'opulente  Car- 
tilage s'était  modelée  sur  la  même  règle  ; 
qu'aujourd  htii  nul  ne  peut  être  membre  ni 
du  parlement  Britannique,  ni  des  états  de 
l'Empire  sans  une  propriété  foncière.  Faut-il 
tout  dire  ?  Faut-il  couronner  tant  de  leçons 
par  la  plus  frappante  et  la  plus  terrible  dé 
toutes  ?  Parce  que  l'infraction  sacrée  dtl 
droit  de  propriété  a  ouvert  la  porte  à  tous 
les  fléaux  qui  se  sont  répandus  sur  la  France; 
que  le  respect  de  ce  droit  l'eût  préservée, 

et 
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tt  que  le  retour  de  ce  respect  peut  seul  la 

restaurer.  Parce  que  (  écoutez  bien 

ceci  )  parce  que  jusqu'aux  scélérats  ,  entres 
indigens  "dans  la  révolution  et  devenus  ri- 
ches pour  un  moment  à  force  d'attentats  , 
se  sont  mis  à  parler  d'ordre  ,  de  vertu  , 
d'humanité,  le  jour  où  ils  ont  eu  acquis  une 
possession  par  l'anarchie ,  le  crime  et  le  meur- 
tre ;  de  sorte  qu'après  avoir  été  les  plus  sacri- 
lèges violateurs  du  respect  dû  aux  droits  de 
la  propriété,  ils  en  sont  devenus  l'argument 
le  plus  irrésistible.  Et  voyez  vous-même  si 
aujourd'hui ,  parmi  vos  ennemis  intérieurs , 
les  plus  redoutables  ne  sont  pas  ceux  ,  ou 
qui  n'ont  encore  rien  acquis  ,  ou  qui  ont 
tout  perdu,  ou  qui ,  abandonnés  aux  fureurs 
de  l'agiotage  ,  vont  chercher  jusques  dans 
les  dernières  ramifications  du  corps  poli- 
truie  quelque  substance  à  dévorer,  également 
habiles  à  rendre  jusqu'à  vos  victoires  funestes 
pour  roui  et  jusqu'à  votre  misère  fécond* 
pour  eux. 

Je  suis  loin  d'avoir  tout  dit  :  mais  certeg 
j'en  ai  dit  assez  pour  faire  sentir  aux  phu 
irréfléchis  toute  l'importance,  toute  l'im- 
mutabilité du  principe  qui  concentre  dan* 

I 
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h  propriété  foncière  (1)  l'entière  posses- 
sion des  droits  politiques. 

Eh  bien  î  Peuple  Français  ,  l'observation 
de  ce  principe  ,  cette  première  et  néces- 
saire condition  de  la  liberté  ,  de  la  justice  , 
de  la  morale  et  de  la  tranquillité  publique  , 
elle  n'existe  pas  ,  elle  ne  peut  pas  ,  dans 
1  état  actuel ,  exister  pour  vous. 

Ce  n'est  pas  parce  que  votre  constitution 
s'est  bornée  à  vouloir  des  électeurs  proprié- 
taires, sans  rien  dire  des  éligibles.  C'était 
déjà,  je  vous  le  répète,  un  pas  immense 
de  fait  à  l'époque  où  votre  constitution  a 
paru.  Ce  qu'elle  exigeait  pour  les  électeurs, 
elle  l'indiquait  clairement  pour  les  éligi- 


(1)  Je  ne  nie  pas  qu'elle  puisse ,  et  peut-être 
même  quelle  doive ,  pourvu  que  ce  soit  dans 
une  proportion  qui  ne  la  compromette  ja- 
mais ,  admettre  à  l'exercice  de  ses  droits  , 
sans  aucune  autre  condition ,  soit  de  grandes 
vertus  éprouvées  ,  soit  de  grands  talens  pure- 
ment employés  ,  et  c'est  évidemment  dans  les 
députations  des  villes  que  doivent  être  ces  places 
de  réserve  ,  consacrées  à  la  morale  et  au  génie 
ccmme  hommage  et  comme  encouragement  : 
mais  cela  même  est  l'exception  de  la  règle. 
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bîes,  laissant  à  vos  suffrages  à  suppléer  ce 
qu'elle  n'osait  pas  encore  dire  ,  et  à  de- 
vancer ce  qu'elle  ordonnera  tôt  ou  tard.  La 
plèbe  Romaine ,  maîtresse  de  tirer  des  Con- 
suls de  son  sein  ,  fut  assez  sage  pour  sentir 
que  long-temps  encore  il  fallait  les  prendre 
dan*  le  patriciat  :  de  même  vos  électeurs, 
maîtres  de  choisir  desreprésentans  du  peuple 
dans  toutes  les  classes,  pourraient  aujour- 
d'hui renfermer  leur  choix  dans  la  classe 
des  propriétaires,  et  1  omission  de  la  loi 
constitutionnelle  se  trouverait  réparte ,  sans 
qu'aucune  de  ses  dispositions  fut  enfreinte. 

L"::e  violation  locale  et  momentanée  de 
droits  appartenans  à  tels  propriétaires  , 
quelque  dangereuse  qu'elle  fut,  ne  suffirait 
p,  s  encore  pour  vous  ôter  la  faculté  de  places 
sous  la  sauve-garde  générale  de  la  propriété, 
la  législation  et  le  gouvernement  de  votre 
ibliquc 

Un    oh-tacle   plus  universel  ,   une   cause 

plus  raiJ  •  in  tive  vous  ont  en- 

[U'aui  pieu,  ce  prin- 

tnhlair»;  :   tel,'<  :;.■•  .1    que   la  volonté 

c  d'y  recourir ,  i  jainai  -> 

rt  qu'une   volonté  -terne,  tant 
I   i.e   -Lia   changé  dans   votre   état 

. 
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[  Nîpropriétaires ,  ni  propriétés  en  France.  ] 
Pour  que  des  propriétaires  gouvernent  , 
il  faut  qu'il  y  ait  des  propriétaires.  Pour 
qu'il  y  ait  des  propriétaires  ,  il  faut 
que  la  propriété  existe.  Or  la  propriété 
n'existe  pas  en  France  :  ce  qu'on  a  mis  à 
sa  place  en  usurpe  le  nom  et  en  détruit 
l'essence.  Comme  on  avait  substitué  une 
fausse  patrie  à  la  véritable  ,  c'est-à-dire  , 
une  patrie  parricide  à  une  patrie  mère  , 
de  même  on  a  substitué  une  fausse  pro- 
priété à  la  vraie,  et  celle  d'aujourd'hui  a 
précisément  tous  les  dangers  opposés  aux 
avantages  de  l'autre  ;  c'est-à-dire,  que  vous 
avez ,  au  lieu  d'une  propriété  qui  rassure  et 
qui  annoblit ,  une  propriété  qui  inquiète  et 
qui  dégrade,  au  lieu  d'une  proprié  té  qui  con- 
serve et  qui  féconde, un  eproprie  té  qui  détruit 
et  qui  desséche,  au  lieu  d'une  propriété  qui 
garantit  tout-à-la-fois  et  la  morale  et  l'in- 
dépendance ,  une  propriété  qui  suppose  né- 
cessairement oul'immoralité  ou  la  servitude; 
enfin  ,  au  lieu  d'une  propriété  qui  désir© 
efficacement  l'ordre,  qui  chérit  et  secourt 
le  gouvernement ,  une  propriété  qui,  même 
en  appelant  l'ordre,  le  trouble;  qui,  même 
en  étant  née  de  l'ii  justice  du  gouverne- 
ment, ou  plutôt  parce  qu'elle  en  est  née  ,  lo 
méprise,  le  redoute,  le  fraude  et  le  délaisse» 
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Ecoutez,  Peuple  Français,  et  dans  l'o- 
bligation où  nous  sommes  de  ramasser 
plusieurs  questions  en  une  ,  voyez  en  même 
temps Ce  qu'est  la  propriété  en  elle- 
même  ?  Ce  qu'on  l*a  rendue  parmi 

vous  ?  Et  à  quel  point  ce  dépouil- 
lement des  émigrés,  qui  vous  a  été  présenté 
d'abord  comme  richesse  ,  puis  comme  res- 
source ,  a  été  de  plus  en  plus  désastreux, 
pour  la  nation  ,  pour  le  gouvernement ,  pour 
le  fisc  ,  en  un  mot  pour  vous  tous  comme* 
peuple  ,  et  pour  chacun  de  vous  comme 
individu. 

ISV  concluez  pas  cependant  de  ce  que  je 
Tais  exposer  les  principes  dans  toute  leur 
rigueur,  que  je  ne  sente  pas  la  nécessité 
de  les  faire  ployer,  dans  l'application,  sous 
la  force  des  circonstances.  Tout  ce  que  je 
prétends  en  définitif,  c'est  qu'il  ployé  sans 
se  briser  ;  c'est  qu'après  avoir  marché  entre 
le  principe  et  la  nécessité ,  nous  arrivions  à 
une  conciliation  d'intérêts,  et  à  une  com- 
pensation de  sacrifices. 

[  Qu'est-ce  que  la  proprii 

Peu  PL  fi  Français  (i)  ,  C^u'e^t-c  c,  dans 
un  état,  que  la  propriété? 

( \)  Je  présente  avec  t  onfiam  e  fa  discussion 

qui,  va  suivre  pendant  plusieurs  pages*   Sur 
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Sont-celes  terres  et  les  maisons  en  elles- 
mêmes?  Non  sans  doute.  Elles  sont  la  ma- 
tière et  non  l'essence  de  la  propriété.  Un 
champ  et  des  pic  Très  ne  sont  pas  nécessaire- 
ment une  propriété;  ils  le  deviennent;  ils 
n'ont  de  valeur  qu'en  le  devenant;  mais  ils 
ne  peuvent  acquérir  ce  caractère  que  par  des 

cette  grande  et  difficile  question ,  j'ai  appelle 
un  ami  a  mon  secours.  Non-seulement  je  lui 
ai  soumis  mes  idées  et  mon  plan,  mais  je  lui 
ai  demandé  ses  propres  réflexions.  Elles  m'ont 
paru  si  lumineuses ,  si  classiques ,  que  j'en 
ai  transcrit  presque  littérallement  toutescelles 
qui  pouvaient  s'adapter  a  la  disposition  de 
montrayail;  heureux  tout-a  la-foi  s  d'apporter 
à  ma  cause  un  tel  surcroit  d'argumens,  et  d'as- 
socier à  sa  défense  un  homme  si  digmj  d'y 
participer  ;  un  homme  qui,  par  sa  droiture 
inflexible  et  son  cœur  conciliant,  par  son  esprit 
fécond  et  sa  sagesse  consommée,  par  le  cou- 
rage noble  de  ses  résolutions  et  le  courage 
plus  difficile  de  sa  patience  ,  s'est  fait  une 
place  à  part  dans  l  histoire  de  la  Révolution 
Française  ;  un  homme  qui,  au  milieu  de  la 
guerre  la  plus  acharnée ,  a  trouvé  moyen  de 
servir  la  cause  de  l  humanité^  de  manière  à 
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•onditions  mordes  et  immuables,  que  l'in- 
térêt général  a  déterminées,  d'accord  avec 
la  justice,  que  toute  loi  digne  de  ce  nom 
respecte  et  garantit,  .et  qu'aucun  décret  ne 
peut  altérer  sans  rendre  les  terres  et  le* 
maisons  à  leur  nullité  première. 

Leur  fonction  comme  propriété  est  de 
représenter  un  capital  national  immense, 
un  revenu  proportionnel  pour  les  possesseur» 
et  le  souverain;  d'intervenir  dans  les  échan- 
ges et  dans  la  circulation  comme  valeur  posi- 
tive, de  servir  à  ce  titre  d'hypothèque  aux 
.<  mprunts publics  et  particuliers,  et  d'appel- 
]er  par  leur  fixité  ,  par  la  puissance  de  la 
protection  qui  leur  est  a  cordée,  l'emploi 
des  fonds  et  de  l'industrie  qui  doivent  aug- 
menter leur  produit. 


mériter  la  bienveillance  de  tous  les  partis  rjui 
la  révèrent  '}  un  homme  enfin  que  'y ai  vu  de~ 
;  quatre  ans  faire  et  sur- tout   supporter 

pour  le  salut  des  colonies  Européennes  ,  ce 
que  ces  colonies  et  leurs  possesseurs  définitifs , 
quels  qu'ils  soient ,  ne  pourront  jamais  payer 
d'assez    de    rec  dernière 

j  t  nomme  M.   M  a  loi  et,  et  les  autre. 

même  le  désignaient  à  ne  pas  j'y  méprendre, 
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La  propriété  ainsi  constituée  est  tout  c* 
qu'elle  peut  être  dans  une  société.  Mais  dès 
qu'elle  s'éloigne  de  cet  état,  elle  perd 
prodigieusement  de  sa  force  vitale;  et  tous 
ses  avantages,  tousses  moyens  disparaissent 
à  nu-sure  que  son  car  ..ctere  moral  s'affaiblit 
et  se  dégrade.  Si  un  voyageur  conduit  par 
les  circonstances  dans  u.i  autre  hémisphère 
que  le  sien  ,  y  éprouve  avec  fondement  des 
inquiétudes  sur  les  possessions  qu'il  a  laissées 
derrière  lui  dans  sa  patrie ,  une  blessure  pro- 
fonde a  déjà  été  faite  à  la  propriété;  mais 
si,  vivant  sur  son  champ  ou  sous  son  toit ,  il 
en  est  à  craindre  sans  cesse  de  n'y  pas  finir 
le  mois  qu'il  y  a  commencé  ;  si ,  en  y  restant, 
il  n'en  a  pas  l'entière  disposition  à  sa  volon- 
té ,  s'il  n'en  recueille  pas  les  fruits ,  si  chaque 
année  il  est  forcé  d'aliéner  une  partie  de  sou 
fonds  pour  suffire  aux  contributions  arbitrai- 
res dont  on  l'a  grevé  ,  la  propriété  n'est  plus. 

Si  donc  la  valeur  de*  terres  décroît  de  jour 
en  jour  dans  un  pays  ,  sil  n'y  a  plus  de  crédit 
public,  si  les  impôts  sont  perçus  plus  diûi^ 
ciîeinent ,  si  l'argent  s'élève  à  un  monstrueux 
intérêt,  tous  ces  désordres  s'expliquent  par 
J'état  des  propriétés. 
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[  Confiscation  en  masse.  ] 

Mais  qui  pourrais  se  croire  assure  de  l'hé- 
ritage de  ses  pères  ,  des  produits  de  sa 
propre  industrie  ,  dans  un  pays  où  non- 
seulement  des  individus,  mais  des  sections 
entières  de  la  nation  ,  seraient  soumises 
en  masse  à  la  confiscation  pour  des  dissen- 
sentimens  politiques  ? 

Qui  pourrait  se  confier  à  la  morale  pu- 
blique, à  la  législation  d'un  pays  ,  où  ceux- 
là  seraient  appelés  patriotes ,  qui  se  mon- 
treraient les  plus  avides  des  dépouilles  de 
lour3  concitoyens  ,  et  qui  ,  de  crime  en 
crime,  en  viendraient  à  consacrer  la  spo- 
liation par  l'assassinat,  et  à  consacrer  l'une 
et  l'autre  par  des  actes  appelés  du  nom  de 
lois  ? 

[  Leurs  résultats.  ] 

Un  tel  gouvernement  se  trouverait  bien- 
tôt pnoi  par  lui-même  de  sa  propre  injustice. 
11  aurait  beau  provoquer,  rassurer  les  nou- 
DI   acquéreurs,  le   bas   prix  auquels  ils 
ont  i  it  tout-à-la-fois  le  signe  de  leur 

et  d<-  l'i  isi  de  leur  pos- 

De venus  complices  de  In  spoliation,, 
qu'ils  ajoutent  un  nouveau  poids 
au  pouvoir  injuatu  qui    l'a  pro 
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c'est  précisément  tout  le  contraire  ,  ils  le 
déconsidèrent  ,  ils  l'avilissent  par  leur 
honte  ,  par  leur  insurmontable  terreur,  et 
par  l'impuissance  qu'ils  partagent  avec  lui 
de  convertir  l'usurpation  en  propriété  lé- 
gitime. Alors,  plus  les  acquéreurs  se  mul- 
tiplient, plus  cette  impression  odieuse,  qui 
s'attachait  d'aberd  à  un  seul  acte  du  gou- 
vernement ,  s'étend  dans  toutes  les  parties 
du  territoire.  On  n'avait  été  frappé  que 
d'une  seule  injustice  ,  on  est  révolté  d'en 
voir  cent  mille  preuves.  Eh  !  comment  ces 
fortunes  nouvelles,  nées  d'une  grande  ca- 
lamité et  d'une  iniquité  monstrueuse  , 
pourraient- elles  jamais  occuper  la  place 
des  fortunes  patrimoniales  ou  de  celles  ac- 
quises par  d'honorable^  travaux  ?  Comment 
ces  propriétés  prétendues  achetées  pour 
cinq,  trois,  deux,  une  année  de  revenu, 
pourraient-elles  devenir  tout -à-coup  des 
biens  de  famille?  Sur  quelle  règle  mesurer 
le  laps  de  temps  nécessaire  pour  effacer 
leur  tache  originelle  et  pour  faire  oublier 
leurs  possesseurs  légitimes?  Les  bannis  do 
Sparte  y  revinrent  après  V;ingt  -sept  ans. 
Les  Ecossais  confisqués  en  1740  ont  été  ré- 
tablis en  17S8.  Lesprotestans  Français,  ex» 
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puisés  parla  révocation  de  l'édit  de  Nanteâ* 
vont  recouvrer  leurs  biens  après  un  siècle* 

[  Extinction  de  la  propriété.  ] 

Il  faudra  donc  que  le  gouvernement ,  pen- 
dant   un    nombre    d'années    incalculables  , 
marche  ainsi   de   firent  avec  cette  escorte 
de  propriétaires  ,  honteux  de  leur  origine 
et  incertains  de  leur  possession.  Il  faudra 
qu'il  les  protège  peur  en  être  protégé ,  sans 
;is  pouvoir   ni    leur    accorder  ,    ni    en 
voir  aucun   témoignage   vrai  d'estime 
et  de  confiance.  Mais  les  choses  n'en  res- 
teront pas  encore  là.  Tôt  ou  tard  la  mé- 
fiance sera  suivie  de  la  désunion,  la  haine 
-a   au   mépris  ,    la   guerre   éclatera 
entre  les  complices.  le  gouvernement  ac- 
ratitude  ceux  qu'il  aura  rendus 
propriétaires  à  si  bon   marché  ,  et  qui  re- 
fuseront devenir  à  son  recours;  il  dépouillera 
les  nouveaux  possesseurs  avec  bien   moins 
de   scrupule   encore    que    les    anciens.    Les 
ncr-  maudiront  la  perfidie  du  gouver- 

ne!: i  ne  les  aura   tenté  par  l'appât 

que  pour  retirer  la 
cho  t  le  prix  paye.  (Lavis 

par  la    foret   "il   défèl  d«i    :  édil  ion  , 

ton.  »-n»  seront  abandonné!  chaque 
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jour   an  hasard  d'une  nouvelle  lutte.  La 
fausse  propriété  devenant  de  plus  en  plus 
stérile  pour  le  trésor  public,  on  aura  re- 
cours à  de  nouvelles  invasions  sur  ce  qui 
restera  encore    de  l'ancienne  et  véritable 
propriété.  Ce  ne  seront  pas  seulement  des 
prêts  forcés,  des  contributions  arbitraires, 
des  réquisitions  en  nature,  on  grossira  les 
listes  de  proscription,  il  n'y  aura  plus  per- 
sonne dans   l'état ,   qui  ,   en  s'en  dormant , 
soit   sûr   de   ne   pas  trouver  le  lendemain 
son  bien  en  vente  et  sa  personne  hors  de 
la  loi.  Il  n'y  aura  plus  de  propriété,  il  n'y 
aura,  pour  les  possesseurs  les  plus  légitimes 
comme  pour  les  envahisseurs  les  plus  frau- 
duleux ,   une   occupation  instanée  de  tels 
terrains  et  de  telles  maisons  ,  plus  ou  moins 
précaire  ,  plus  ou  moins  menacée,  plus  ou 
moins  perdue  pour  la  richesse  particuliers 
et  pour  le  crédit  national. 

Mais  quand  la  propriété  foncière  inquiet 
ter  a  au  lieu  de  rassurer  ^  quand,  jusqu'à 
la  légitimité  de  la  possession,  sera  un  danger 
de  plus  pour  le  possesseur,  alors  on  cher- 
chera à  se  défaire  des  fonds  territoriaux 
avec  autant  d'empressementqu'on  cherchait 
autrefois  à  en  acquérir.  Alors  çn  vendra 
à  perte,   et  le  prix   de  la  vente,  les  uns 

l'enfouiront 
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l'enfouiront,  «Vautres  renverront  en  pays 
étrangers  ,  d'autres  le  placeront  à  des  usures 
monstrueuses  sur  les  besoins  et  les  bévues 
des  gouvernans,  sur  les  besoins  et  la  mi- 
sère des  gouvernés.  Chaque  jour  la  pro- 
priété en  deviendra  plus  précaire  et  plus 
vile  ,  l'agiotage  plus  contagieux  et  plus 
dévorant,  l'état  plus  pauvre  et  plus  délaissé. 

Peuple  Français,  on  a  voulu  vous 
persuader  que  les  considérations  morales 
n'avaient  aucun  efret  sensible  dans  le  mé- 
chanisme  d'une  „-ociété  politique;  que  les 
succès  du  commerce ,  de  la  culture  ,  de  l'ad- 
ministration ,  ne  tenaient  point  à  la  pureté 
de  leurs  cîéinens ,  et  qu'enfin  les  crimes 
politiques ,  bien  ou  mal  justifiés ,  pouvaient 
avoir   d  heureux  résultats. 

Telle  i  loute  l'opinion  des  hommes 

corrompus,  qui  ne  voyent  dans  le  bien  ou 

le  mal  que  des  moyens  ou  des  obstacles  ; 

mais   aus-i    pour    ceux-là,   n'entends  -  je 

enter  que  des  obstacles  physiques. 

C'est  par  l'arithmétique  vulgaire  qu'on 
peut  leur  démontrer  la   fausseté  de   leurs 

Di  '-lrur  qui  ils  ont  compté  en- 

iir  en  (<«i  ant   tant  de  misérables.   Ils 

yo!;  .Iront  :  la  nation. 

G 
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[  État  de  la  nation.  ] 

Eh  bien!  contemplez  l'état  de  la  nation 
dans  ses  finances,  dans  son  commerce  ,  dans 
ses  moyens  d'échanges  et  de   circulation. 

Qu'a  produit  la  masse  entière  des  biens 
confisqués,  en  capitaux  vendus  ,  en  reve- 
nus versés  au  trésor,  en  impôts  perçus  sur 
ces  revenus  ? 

La  masse  entière  des  biens  vendus  n'a 
pas  produit  Une  somme  effective  égale  à 
une  année  de  leur  ancien  revenu,  et  la  tota- 
lité des  dettes  dont  ils  étaient  grevés,  est 
restée  à  la  charge  de  la  nation  (1). 

Les  récoltes  annuelles  ont  à  peine  suffi, 
aussi  aux  frais  de   leur  exploitation. 

Les  impôts  sur  les  revenus  n'ont  pas  été 
perçus  (2). 

(  1  )  Et  ces  dettes  sont  toujours  restées  à 
leur  valeur  primitive  ,  tandis  que  celle  des 
terres  a  diminue'  de  jour  en  jour.  Au  tauoc 
actuel ,  tout  le  territoire  de  la  France  ne 
suffirait  pas  pour  acquitter  la  moitié  du 
grand  livre. 

(  2  )  Ce  qu'on  a  pu  en  recueillir  ?i'a  pas 
suffi  ,  même  en  y  comprena  «/-/'emprunt  forcé  , 
pour  couvrir  les  frais  de  perception.  Aureste  $ 
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Et  tout  cela  n'arrive  pas  seulement  par 
les  prévarications  ,  par  le  brigandage  des 
vendeurs  et  des  acquéreurs  ,  des  gardiens  , 
des  administrateurs,  des  percepteurs  ;  c'est 
quelque  chose  cependant ,  c'est  un  mal  assez 
grave  dans  un  ctat  ,  que  dfavoil  ainsi  né- 
cessairement multiplié,  centuplé  la  classe 
déjà  si  nombreuse  des  prévaricateurs  ;  mais 
oublions  pour  un  instant  cette  accumula- 
tion de  crimes  ,  ce  détestable  moyen  do 
démoraliser  toute  une  nation  ;  voyons  quel 
doit  être  l'effet  pur  et  simple  de  la  mise 
en  rente  ,  à  une  même  époque  ,  d'une  trop 
grande  quantité   de  terres  et   de  maisons, 

[  rentes.  ] 

Si  cçs  ventes  multipliées  se  font  de  par- 
ticulier à  parti*  tylû  r,  elle  ne  sont  alors  qu'un 
de  propriétés  ;  car  celui  qui  acheté 
rend  des  contrats,  et  celui  qui 
trouve    plus   t-xp'  (lient  de  placer  tes  fonds 

il  ri  y  a  pas  irw.  seule  dd  ces  assertions  ,   a 
•l  ne  tr>  pi  euves 

'es  dd'/ s  le  dernier  ou\  i 
vient  de  publier  le  chevalier  Dyvi  i 
sur  l'administration  des  finances  de  la  Rc^ 
i^e. 

C    2 
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«n  rentes  constituées  ou  en  effets  com- 
merçables ,  vend  ses  terres ,  et  néanmoins 
comme  les  immeubles  ont  dans  une  tell© 
circonstance  Je  in  au  veinent  des  marchan- 
dises ,  leur  cours  sur  la  place  baisse  né- 
cessairement par  la  seule  raison  que  la 
que  le  marché  s'en  trouve  surchargé.  Sans 
aucune  autre  cause  de  défiance  ou  d'inquié- 
tude,  l'ordre  ^économique  et  politique  s'en 
trouve  altéré  ;  car  il  importe  au  repos  et 
au  bien-être  de  la  société  ,  que  les  pro- 
priétés foncières  ayent  une  sorte  de  dignité 
qui  les  rende  supérieures  à  toutes  les  autres, 
comme  représentant  la  stabilité  de  tout 
l'édifice  social. 

Mais  si  ces  ventes  multipliées  n'ont  d'autre 
cause,  comme  on  le  voit  aujourd'hui  en  Fran- 
ce, que  le  bannissement  des  plus  grands  pro- 
priétaires et  la  confiscation  de  leurs  fonds; 
si  c'est  le  gouvernement  spoliateur  qui  appelle 
à  lui  des  complices  et  des  appuis ,  en  leur  of- 
frant l'investiture  des  biens  confisqués ,  voici 
ce  qui  doit  en  résulte  r  ,  et  je  demande  à  ceux 
d'entre  vousquiconnaissentbien  l'étatactuel 
de  la  France  ,  de  comparer  les  faits  avec  mes 
raisonnemens. 
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[  Acheteurs.  ] 

Premièrement  il  ne  doit  se  présenter  pour 
l'acquisition  de  bien,  ainsi  envahi,  que  trois 
classes  d'hommes  : 

i.°  Ceux  qui,  dans  la  révolution,  se  sont 
distingues  par  tous  les  genres  de  crimes» 
et  ont  intérêt  à  ce  que  la  prolongation  des 
iniquités  du  gouvernement  assure  l'impunité 
des  leurs. 

a.°  Les  hommes  faibles  qui ,  incapables  d'un 
crime  ou  même  d'une  injustice  volontaires, 
n'ont  pas  cependant  ou  le  degré  d'élévation 
qui  repousse  une  fortune  mal  acquise  ,  ou  le 
ré  de  lumière  qui  fait  appercevoir  les 
bornes  pose  es  par  la  justice  à  la  puissance 
publique ,  ou  le  degré  de  courage  quis'expose 
à  tout  plutôt  qu'à  employer  un  moyen  de 
salut  qui  est  un  sujet  de  remords. 

Le*  hommes  vraiment  et  courageuse- 
'  es  qui ,  sous  le  joug  d'une  néces- 
mévitablc,  ou  avec  une  volonté  bien- 
inte,  se  sont  dit  dans  le  secret  de  leur 
u  ience,  soit  en  recevant,  soit  en  recher- 
t  quelque  portion  de  ces  biens,  ou  qu'ils 
tr.i!  it  ou  qu'ils  compteraient  avec 

itimes,  et  ne  conserve- 
raient de  lent  acquisition,  que  le  droit  an 

c3 
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dédommagement  du  à  la  simple  bonne  foi> 
à  plus  forte  raison  à  la  bienfaisance. 

De  ces  trois  classes  il  en  est  une  ,  la  pre- 
mière, qu'on  ne  verrait  pas,  sans  frémir > 
approcher   des  magistratures  politiques  et 
civiles.  Il  serait  impossible  d'y  voir  arriver 
la  seconde  sans  inquiétude.  Les  propriétaires 
d'aujourd'hui  composent  cependant  l'une  et 
l'autre:  ainsi  ,au  lieu  dese  reposersur  les  pro- 
priétaires, on  a  envie  de  s'en  préserver;  le 
principe  est  positivement  à  l'inverse.  Quant 
à  la  troisième  classe,  les  hommes  honnêtes 
dont  elle  est  formée  ,  se  trouvent  tous  dans 
une  fausse  position  ,  et  dans  une  position 
cruelle.    Ceux  qui,    en    remplacement  des 
créances  les  plus  légitimes,  ont   été  forcés 
de  recevoir  ou  d  acquérir  des  biens  confis- 
qués, ne  sont  pas  maîtres  de  sacrifier  le  pa- 
trimoine de  leur  famille,  et  ils  ne  sont  pas 
plus  les  maîtres  d'étouffer  le  murmure  de  leur 
conscience  ,  lorsqu'ils  se  voyent  usurpateurs 
dupatrimoined'autrui.  Ceux  qui  ressemblent 
à Pélisson accusant  Fouquet  pour  le  défendre, 
t'e^t-à-dire,  qui  ont  acquis  le  bien  d'autrni 
pour  le  lui  conserver,  ceux-là  sont  bientôt 
tiurir entés   d'un   personnage  si  équivoque 
et  si   dangereux.  La  probité   franche  sup- 
porte impatiemment  les  couleurs  de  l'in- 
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justice.  La  probité  fragile  craint  d'être  tou- 
jours environnée  des  pièges  de  la  tentation. 
Les  uns  et  les  antres  deviennent  suspects 
par  la  même  délicatesse  qui  les  rend  mal- 
heureux. Leurs  remords,  leurs  inquiétude* 
percent,  et  ceux  qui  n'éprouvent  pas  ces 
sen  timens,  ne  les^pardonnent  pas.  Ainsi  cette 
fausse  propriété  dont  j'ai  parlé  ,  cette  pro- 
priété qui,  au  lieu  de  supposer  tout-à-la- 
fois  la  inorale  et  l'indépendance ,  suppose 
ou  l'immoralité  ou  la  servitude,  tel  est  le 
premier  résultat  de  ce  système  général 
d'expropriation  ,  et  de  cet  encan  de  larcins, 

[  Bas  prix.  ] 

Le  sec<  |  r  -ulsat  est  nécessairement  le 
-bas  prix  de  la  vente,  non  plus  seule- 
ment parce  que  la  place  est  surchargée  de  la 
marchandise,  mais  parce  que  chacune  des 
trois  classe-  d'acheteurs  calcule  ses  dangers, 
et  que  les  trois  quarts  d'entre  eux  sont  sans 
moyens  (1). 

—  ■  ■* 

(\)  J'ai  parle  a  la  page  0.1  de  terres  ven- 
dues pour  cinq,  trois,  deux,  une  année  de 
.  Dans  un  des  journaux  de  France  les 
imposons  par  les  lumières  de  ceux  qui  y 
concourent  (  Journal  d'économie  publique.  / 
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Le  troisième  effet  sensible,  et  qui  finit 
par  devenir  le  plus  apparent ,  quoiqu'il  agisse 
souvent  par  descauses  inapperçues,  se  répand 
dans  toutes  les  branches  de  l'économie  poli- 
tique; et  là  où  il  ne  porte  pas  la  mort,  il 
empêche  l'accroissement  de  la  vie.  Il  est 
tout-à-la-fois  le  témoin  ,  la  preuve    et  la 


je  trouve  la  démonstration  mathématique  que 
pour  une  somme  de  385  liv.  tournois  (  de  i5 
à  16  liv.  sterl.)  une  fois  payée ,  on  achète  une 
terre  nationale  rapportant  par  an  4©oo  liv. 
(environ  167  liv.  sterl.  )  Les  biens  patrimo- 
niaux ne  perdent  que  les  trois  quarts  de  leur 
valeur.  Aureste,  cettebaisse  monstrueuse  dans 
le  prix  des  ventes ,  après  avoir  étéettet ,  devient 
cause  à  son  tour.  Elle  appelle  les  hommes 
avides  des  autres  pays.  On  court  au  pillage 
universel.  Quelques  étrangers ,  je  le  sais,  ne 
se  sont  cru  permis  d'acheter  en  France  que 
des  biens  patrimoniaux  ;  mais  cette  délicatesse 
a  été  rare.  De  toutes  les  parties  du  monde 
les  agioteurs ,  les  avares ,  les  ingrats  se  sont 
précipités  sur  le  cadavre  de  la  propriété  fran- 
çaise, comme  on  voit  les  tourbillons  d  insectes 
fondre  de  tous  côtés  sur  le  corps  du  lion  qui 
vient  d'expirer.  La  grande  partie  de  la  richesse- 
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peine  de  cette  grande  iniquité.  Il  la  train© 
à  la  suite  de  tousles  efforts  du  gouvernement , 
pour  les  paralyser  ;  il  l'accuse  d'ignorance 
dans  son  régime,  de  mauvaise  foi  dans  ses 
promesses,  d'impuissance  dans  ses  moyens. 
Rien  n'est  plus  aisé  à  démontrer. 

Les  ventes  de  particulier  à  particulier 
s'exécutent  par  des  échanges  de  valeurs  qui, 
non-seulement  ne  sortent  pas  de  la  circula- 
tion, mais  en  multiplient  les  facultés,  parce 
qu'elles  appliquent  sur-le-champ  le  prix  de 
la  chose  vendue  à  l'amélioration  ou  à  l'ac- 
quisition   d'une   autre  objet  coinunreable. 

[  Gouvernement  vendeur  et  destructeur.  ] 

Mais  le  gouvernement  vendeur  consomme 
le  prix  qu'il  reçoit,  sans  pouvoir    en  faire 

/nobiliaire  a  été  leur  proie ,  et  est  perdue  à 
jamais  pour  le  pays  loin  duquel  ils  l  ont  empor~ 
Ce  qu'ils  ont  accaparé  de  la  richesse 
territoriale,  quandla  plupart  ne  compt  ej  nmais 
vivre  sur  le  territoire ,  est  autant  de  soustrait 
a  la  garantie  sociale,  et  à  ce  sentiment  pro- 
fond et  salutaire  qui  attache  l'homme  au  sol 
de  sa  pa:  udamment  du  priv  qu'a 

lie.  De  quelque 
-  tourne,  afinj  voit  que  deuil  et 
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un  moyen  de  reproduction.  Il  s'en  sert  pour 
payer  des  fonctions  ,  et  le  particulier  pour 
payer  des  travaux. 

Le  gouvernement  retranche  donc  de  la 
circulation,  non-seulement  le  prix  de  la 
chose  vendue,  mais  son  emploi  nécessaire 
en  objets  d'amélioration  ou  de  reproduction. 

H  appauvrit  ainsi,  d'abord  la  classe  des 
capitalistes,  ensuite  celle  des  gens  indus- 
trieux qui,  par  leur  travail,  auraient  eu 
leur  part  de  cette  valeur  devenue  stérile. 

Cet  appauvrissement  se  subdivise  et  se 
multiplie  d'une  manière  effrayante  ,  dans 
une  proportion  relative  à  l'état  particulier 
des  acquéreurs,  et  à  celui  de  la  fortune 
publique, 

[  Dévastations.  ] 

L'état  particulier  des  acquéreurs  étant, 
quant  aux  deux,  premières  classes,  absolu- 
ment contraire  à  l'esprit  de  famille  el  d'é- 
conomie domestique  ,  des  hommes  avides  , 
désordonnés  et  inquiets,  s'empresseront  de 
jouir  par  épuisement,  démolition,  et  devas-» 
tation  des  possessions  précaires  qu'ils  auront 
acquises  à  vil  prix.  Les  p'aiitations  ,  les 
engrais,  les  réparations  de  fermes,  la  dis- 
tribution précieuse  des  habitations  dans  les 
campagnes  pour  la  sécurité  des  biens  et  des 
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personne?,   entreront  pour  peu  dans  leufs 
calculs,  et  c'est  ici  qu'au  lieu  de  la  propriété 
qui  conserve  et  qui  féconde,  nous  en  trou- 
verons une  qui  dessèche  et  qui  détruit. 

[  Banqueroute,  ] 

L'état  de  la  fortune  publique,  après  une 
révolution  aussi  désastreuse ,  étant  celui 
d'une  banqueroute  continuelle  et  d'une  dé- 
tresse générale ,  tout  ce  qui  sera  extrait 
pir  ces  sortes  de  ventes,  des  coffres  parti-* 
culiers,  pour  être  versé  au  trésor  national, 
sera  retranché  du  salaire  des  journaliers 
laboureurs,  artisans,  manufacturiers,  du 
paiement  des  dettes  civiles ,  des  spéculation» 
de  commerce,  et  la  misère  s'accroîtra  par 
la  misère. 

[  ATi  impôts.  ] 

Les  impôts  seront  donc  de  moins  en  moins 
productifs. 

[  Ni  crédit.  ] 

Le  crédit  public,  éteint  par  toutes  le* 
commotions  et  les  brigandages  antérieurs, 
ne  pourra  renaître  au  milieu  do  leur  pro- 
longation, et  ce  sera  un  outrage  de  plus  k 
)n  raison,  «  la  -,  à   la  vérité,  que 

de  pari-  \  de  telles  circonstance»,  <'< 

DOUX   les    propriété* ,    de   banques, 


d'emprunts,  de  billets  de  crédit,  d'arran- 
gemens  de  finances,  et  de  tout  autre  moyen 
applicable  à  des  gouvernemens  réguliers. 

[  Ni  constitution.  ] 

Ainsi  vainement  un  acte  constitutionnel 
énoncera  des  maximes  pures  et  sacrées  : 
l'esprit  et  les  actes  du  gouvernement,  et3 
ce  qu'il  y  a  de  plus  funeste  ,  les  mœurs 
nationales  seront  dans  une  contradiction 
constante  avec  l'acte  constitutionnel.  Dans 
la  théorie  seront  tous  les  principes,  et  dans 
la  pratique  tontes  les  violations. 

Ainsi  la  corruption  ne  peut  produire  que 
des  fruits  qtii  lui  ressemblent. 

Ainsi,  quand  même  ceux  qui  ont' régi 
jusqu'à  présent  la  république  française  eus- 
sent été  les  plus  habiles  et  les  plus  instruits 
de  tous  les  hommes,  elles  n'en  seraient  pas 
moins,  comme  le  crédit  public  et  le  commerce, 
dans  l'état  désespéré  où  nous  les  voyons, 
par  le  seul  résultat  de  la  spoliation  des 
propriétaires,  et  de  l'extinction  de  la  pro- 
priété. 

Peuple  Français  ,  nos  oppresseurs  cher- 
cheront, je  n'en  doute  pas,  à  détruire  les 
faits  que  je  viens  d'établir  par  d'autre  faits  , 
en  apparence  ,  contradictoires.  Je  vais  au- 
devant 
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devant  de  leurs  objections  ;  et  loin  d'en  di*» 

ininuer  la  force ,  je  les  présenterai  dans  tout 

leur  développement. 

[  Objections.  ] 

Ehl  quoi,  diront-ils  ,  d'après  vos  propres 
aveux,  les  impôts,  depuis  le  commencement 
de  la  révolution ,  n'ont  presque  rien  produit» 
£t  cependant  nous  avons  fait  cinq  campa- 
gnes. Nous  avons  soutenu  la  guerre  la  plus 
iâtre  d'abord  contre  presque  toute  l'Eu- 
rope ,  et  aujourd'hui  encore  contre  ses  plus 
redoutables  puissances.  La  dépense  de  cha-* 
cune  de  ces  campagnes  s'est  élevée  à  plus 
d'un  milliard.  Nous  avons  donc  retiré  au 
moins  cinq  milliards  de  nos  confiscations» 
Ainsi  ce  dépouillement  des  émigrés»  que 
trouvez  si  désastreux  pour  la  nation, 
cet  encan  de  leurs  biens  qui,  sous  tous  le» 
rapports,  vous  paraît  au  lieu  d'une  addi- 
tion une  soustraction  de  richesses  nationa- 
•  int  servi  à  la  nation  à  défendre  sou 
I  toire  et  sa  liberté;  sans  de  telles  res- 
iourff-,  l'un  eut  . vahi,  et  l'autre  op- 

pniT. 

fois,  Tobjw  lion  dans  toute  sa 
la  réponse. 

P 


(38  ) 
[  Réponse.  ] 

îl  n'est  pas  douteux  que  l'expropriation 
du  clergé  n'ait  présente  pour  les  assignats 
une  base  de  crédit,  proportionnée  néan- 
moins à  la  mesure  de  leur  émission,  et  à 
la  nature  des  biens  ecclésiastiques  que  l'opi- 
nion publique  estimait  plus  ou  moins  néces- 
saires à  l'entretien  du  culte.  Ainsi  les  biens 
des  monastères,  ceux  des  abbayes  ,  des  cha- 
pitres ont  ete  plus  facilement  et  mieux 
vendusque  les  dotations  des  cures  ou  évêchés; 
et  la  valeur  des  assignats,  avant  d'être  fixée 
par  le  régime  de  la  terreur,  a  constamment 
suivi  une  progression  décroissante,  relative 
à  la  quantité  mise  en  circulation  ,  et  au  prix 
<  '  :udication  des  différentes  espèces  de 
1  i  s  ecclésiastiques  mis  en  vente.  Nous  les 
avons  vu  perdre  dans  le  premier  moment 
cinq  pour  cent,  et  ensuite  sept ,  dix  ,  quinze» 
vingt,  vingt-cinq,  et  quarante  à  la  troisiè- 
me émission. 

La  vente  des  biens  delà  couronne  n'a  nul- 
lement renforce  l'hypothèque  des  assignats  > 
par  la  raison  quils  représentaient ,  de  pius 
que  ceux  du  clergé,  la  spoliation  d'un  pro- 
priétaire héréditaire,  qui  possédait  ses  do- 
inaines  au  même  titre  que   chaque  famille 
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possédait  son  champ  ,  son  toit  et  ses  meubles. 

La  confiscation  des  biens  des  émigrés  a 
annulle  cette  hypothèque  ,  parce  qu'elle  a 
annoncé  un  pillage  universel  et  une  disso- 
lution complette  du  système  social. 

C'est  alors  que  les  assignats  n'ont  plus  eu. 
aucune  valeur  réelle  dans  l'opinion  publique. 
Alors,  tandis  qu'on  lesmultipliait  pardouzai- 
nes,  par  vingtaines  de  milliards,  on  forçait 
leur  circulation  par  la  loi  du  maximum ,  par 
la  terreur  des  échafauds.  Ainsi,  ce  ne  sont 
ni  les  assignats y  ni  les  terres,  ni  leurs  confis- 
cations, ni  leur  vente,  qui  ont  fourni  aux 
de  la  guerre;  ce  sont  les  bourreaux. 
La  guillotine  bat  monnaie,  a  dit  Barrère ,  et 
il  a  dit  vrai. 

[  Conclusions.  ] 

Aussitôt  que  la  hache  s'est  reposée,  dès  que 
chaque  citoyen  n'a  plus  eu  à  craindre  pour 
sa  vie,  vous  avez  vu  ce  qu'est  devenu  le 
papier-monnaie  et  son  hypothèque.  Il  n'est 
:  de  toute  c&tte  opération  et  de  toutes 
les  métamorphoses  (1)  qu'elle  a  subies  que 


(\)     tes   rescriptioni ,    les   promesses    des 
■  a  territorii  a  x ,  etc.  On 

que  le  premier  jour  ou  les  r<  h  rpt.ions 

D  a 
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la  banqueroute  horrible  qu'elles  devaient 
produire,  et  la  certitude  que  :  Les  déten~ 
teurs  actuels  des  biens  nationaux  vendus  les 
ont  payés  en  valeurs  illusoires  9  qui  ont  fini 
far  ne  laisser  aucun  signe  de  l  échange ,  au- 
cun prix  de  la  vente ,  ni  dans  les  mains  du 
•gouvernement ,  ni  dans  celles  des  individus 
auxquels  la  fausse  monnaie  avait  été  trans-> 
mise. 

Il  est  resté  que  cette  confiscation,  que  cett« 
spoliation  universelle  a  été  aussi  absurde  et 
aussi  désastreuse  comme  moyen  de  finance  , 
qu'en  morale  elle  était  cruelle  et  impie. 

ïl  est  resté  que,  pour  en  retirer  même 
le  secours  temporaire  auquel  on  avait  fini 
par  réduire  toutes  ses  prétentions,  il  a  fallu 
marcher  d'excès  en  excès ,  de  crime  en 
crime,  de  désordre  en  désordre,  arriver  dé 
l'injustice  contre  plusieurs,  à  la  violence 
contre  tons ,  et  successivement  élever  la 
tyrannie  à  con  maximum  le  plus  atroce,  à 
tin  terme  inconnu  dans  les  siècles  précédens, 


ont  paru,  elles  ont  perdu  5e  pour  100,  et  que 
les  mandats  rC ont  pas  tardé  à  perdre  91,  puis 
98 ,  etc. 


(4i  ) 

ear  vous  êtes  le  premier  peuple  du  monde 
qu'on  ait  conduit  en  masse  à  l'échafaud. 

H  est  resté  que  cette  sublime,  mais  terri- 
ble allégorie  du  sauvage,  coupant  son  arbre 
par  la  racine,  pour  en  cueillir  plus  facilement 
tous  les  fruits  (  Monstesocieu,  Esprit  des 
Lois.))  n'a  jamais  été  plus  applicable  ,  et  que 
ce  vœu  féroce  les  assignats  ou  la  mort!  a 
été  complettement  exaucé;  car  les  assignats 
n'étant  plus,  vos  gouverneurs  ont  trouvé 
par-tout  la  mort;  la  mort  du  numéraire  (1), 


(\)  Il  y  a  déjà  long-temps  que  M.  Dupont  de 

itrars  a  cru  pouvoir  assurer  que  tout  le 

numéraire  de  Frarwe  était  réduit  à  trois  cent 

millions  (M. de  Forbonnaisl  évaluait  ci-devant 

a  deux  milliards  et  M.  de  Calonne  a  près  de 

trois).    Qu'on  juge  quelle  réduction  il  doit 

encore  avoir  subie  depuis  cette  époque.  Dans 

Un  état  de  choses  bien  ordonné,  l'argent  doit 

éprouver  constamment  une  espèce  de  flux  et 

de  reflux,  allant  des  extrémités  au  centre, 

et  retournant  dans  la  même   proportion  du 

c  aux  extrémités.  Mais  aujourd'hui  tout 

ui arrive  dans  les  mains  du  directoire  est 

perdu  pour  la  circulation,  et  sort  de  France 

pour  n'y  plus  rentrer.    Les  armées  républi- 

D3 
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la  mort  du  crédit,  la  mort  du  commerce, 
des  manufactures  et  de  l'industrie  ,  la  mort 
de  tout  système  de  finances  (1) ,  en  un  mot, 
pour  revenir  au  point  d'où  nous  sommes 
partis,  la  mort  de  la  vraie  propriété,  c'est» 


caines  ruinent  l'Europe,  sans  contredit ,  mais 
elles  commencent  par  la  France.  Au  reste* 
lorsque  j'ai  dit  de  cette  funeste  guerre  , 
page  199,  qu'elle  avait  consumé  plus  de  s5 
fois  tout  le  numéraire  de  la  France ,  il  était 
lien  clair  que  je  parlais  des  valeurs  fictives 
et  nominales  du  papier-monnaie.  Je  m'attends 
même  qu'on  m'en  fera  l'objection  ;  mais  je 
répondrai  :  j'ai  voulu  vous  presser  entre  les 
deux  parties  de  l'alternative  dans  laquelle 
votre  système  vous  a  placés.  Ou  vous  avez 
cruréellement  pouvoir  fa  ire  face  à  tous  ces  mil- 
liards en  papier ,  que  vous  jettiez  par  torrens 
sur  la  place ,  et  alors  vous  avez  fait  de  propos 
délibéré  la  plus  énorme ,  la  plus  insolente  et 
la  plus  frauduleuse  banqueroute  dont  on  ait 
encore  entendu  parler. 

(1)  Voyez  depuis  un  an  toute  la  suite  des 
messages  du  directoire ,  jusqu'à  celui  du  2 
Nivôse  (ou  22  Décembre )  dernier  inclusive- 
ment >  sur  l'état  des  finances  et  des  ressources 
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à-dire,  la  mort  du  premier  élément  nécesta 
saire  d'un  bon  gouvernement,  la  mort  de 
la  liberté,  de  la  justice,  de  la  morale 
et  de  la  stabilité  de  votre  établissement 
politique. 


publiques,  c'est-à-dire,  sur  le  vuide  du  trésor 
et  sur  l'accroissement  effrayant  de  la  détresse 
générale.  Voyez  les  hommes  les  plus  habiles 
dans  la  science  financière  et  commerciale  ; 
les  plus  recommandables  par  leur  caractère 
et  leurs  talens ,  répondre  a  toutes  les  consul* 
Cations  que  leur  fait  le  directoire  sur  ses  plans 
par  le  mot  impossible.  Voyez  entre  deux: 
représentans  du  peuple  et  un  ministre  du 
directoire,  le  revenu  des  biens  nationaux  y 
non  vendus,  porté  par  le  premier  à  cinq  CENT, 
par  le  second  à  cinquante  ,  par  le  troisième 
à  huit  millions.  Voyez  ce  rapport  qui  fixe 
à  quatorze  milliards  l'arriéré  des  contri- 
butions,  et  qui  les  promet  en  numéraire , 
attendu  que  les  débiteurs  ont  laissé  passer 
le  tems  utile  pour  payer  en  papier.  Voyez 
ensuite  un  autre  qui  vient  de  dire  que  les 
*  i o ï  1  s  sont  payées  pour  dix  ans,  si 
■  '  ■/  a  lion  ce  qui  est  dû  par 

l'état  pour  les  réquisitions;  puis  un  troisième 
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Français,  divisons  maintenant  ces  quatre 
grands  caractères,  el  parcourons  rapidement 
ensemble  les  principales  circonstances,  d'a- 
près lesquelles  on  doit  juger  votre  position 
réelle  relativement  à  chacun  d'eux. 

[  Le  peuple  est-il  libre  dans  la  République 
Française?  ] 

Et  d'abord  êtes-vous  libres? 

Non 5  car  nous  sommes  proscrits. 

Panne  à  citer  Je  AN- JACQUES  à  vos  gou- 
verneurs. Ils  ont  décrété  une  fois  (1)  que 
dans  leur  bulletin  quotidien  il  serait  tou- 
jours inséré  un  extrait  ou  de  Rousseau  ou 
de  Mably.  je  leur  indiquées  morceaux. 

//  ne  faut  pas  croire ,  disait  Jean-Jacques  , 
que  Von  puisse  offenser  ou  couper  un  bras , 
que  la  douleur  ne  s'en  porte  à  la  tête;  et  il 


qui  arrive  pour  observer  qu'on  aura  encore 
besoin  de  réquisitL'  et  que  si  on  ne  paye 
pas  le  passé,  on  ne  trouvera  rien  à  l'ave- 
nir, etc.  etc.  etc.  Qui  peut  prévoir  sans  effroi 
le  dernier  terme  de  la  misère ,  le  dernier  excès 
du  désordre  et  la  dernière  explosion  du  mal- 
heur public? 

fi  )  Décret  du  10  Messidor,  an  111 ,  sur  l&_ 
proposition  de  Guyomard, 
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n'est  pas  plus  croyable  que  la  volonté  générale 
consente  qu'un  membre  de  Vétat ,  quel  qu'il 
soit,  en  blesse  ou  détruise  un  autre,  qu  il  ne 
l'est  que  les  doigts  d'un  homme,  usant  de 
sa  raison,  aillent  lui  crever  lesy eux  (Discours 
sur  l'économie  politique  ). 

Je  vous  ai  promis  d'attester  vos  conscien- 
ces sur  ce  mensonge  solemnel ,  que  j'ai 
appelle  un  blasphème  national:  le  moment 
est  venu. 

La  Nation  Française  déclare  qu'en  au- 
cun cas  elle  ne  souffrira  le  retour  des  Fran- 
rjui,  ayant  abandonné  leur  patrie  depuis 
le   i5  Juille  ie  sont  pas  compris  dans 

les  exceptions  portées  aux  lois  rendues  contre- 
I        migres! 

La  Nation  Française  interdit  au  corps- 
législatif  decrecr  de  nouvelles  exceptions. ..(\). 

II  ine  semble  qu'ici  vous  m'interrompez 
tous ,  le  que  vous  vous  écriez  tous  : 

D  ,  la  Xation  Française  n'a  jamais  pro- 
v  nonce  an  seul  mot  ni  de  cette  déclaration , 
»  ni  de  ce  tte  interdiction.Dàns  l'Instant  même 
v  où  on  le-,  lui  attribuait ,  la  Nation  française 


(\)   r     8/t  ci-dcjsus,  page  26,  l'acte  cons- 
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»  déclarait  précisément  le  contraire  ;  la 
»  'Nation  Française  demandait  précisément 
»  qu'an  moins  le  corps  législatif  créât  des  ex* 
»  ceptions  nouvelles.  Victime  du  s.  Septem- 
»  bre,  vous  ne  nous  avez  rien  dit  aujour- 
v  d'hui  pour  cette  classe  de  bannis,  que  nous 
»  n'ayons  répété  alors  à  nos  délégués.  Dé- 
»  tenseur  des  émigrés  ,  nous  avons  chargé 
*>  de  plus  d'imprécations  que  vous  l'horrible 
»  abus  de  la  victoire  de  Quiberon.  Revoyez 
»  les  derniers  mois  de  cette  convention, 
»  dont  les  restes  pèsent  encore  sur  nos  têtes 
»  comme  sur  les  vôtres.  Pvelisez  ces  décla- 
»  mations  inattendues  ,  qui  venaient  tout-à- 
»  coup  soulever  contre  vous  une  assemblée 
»  qu'un  seul  de  ses  souvenirs  livrait  à  toutes 
»  les  terreurs.  Que  venaient  crier  ces  voix 
»  furieuses  au  milieu  de  toutes  ces  conscien- 
»  ces  bourrelées  ?  Que  la  convention  ne  pou- 

»  vait  plus  se  déguiser  sa  position qu'elle 

»  était  dans  un  défilé \ q\ï il  fallait  em- 

»  pêcher  les  émigrés  de  rentrer*.-*  que  par- 
»  tout  on  s'apitoyait  sur  les  émigrés....  que 
»  de  toutes  parts  les  émigrés  trouvaient  des 
»  protecteurs ....  que  déjà  on  ne  s'arrêta? 
»  plus  au  2  Septembre....  que  déjà  on  parlait 
»  d'une  époque  future,  à  laquelle  les  événe- 
»  mens  du  10  Août  seraient  jugés..,,  que  les 
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9  deux  tiers  des  départe  mens  arboraient ,  au 
»>  moins  en  secret ,  to  révolte  pour  les  émi- 
»  grés....  que ,  jusqu'à  des  membres  du  gou- 
»  vernement ,  se  liaient  avec  les  protecteurs 
*  c?e5  émigrés...  enfin  que,   si  les  Émigrés 

»  ÉTAIENT  JUGÉS  DANS  LEURS  DEPARTEMENS 
»   RESPECTIFS  ,  ILS  SERAIENT  TOUS  ACQUITES... 

v>  TOUS...  (1).  Ainsi,  c'est  parce  que  les 
»  Terroristesvous  ont  vu  rentrant  à  la  suite 
»  de  ia  nouvelle  constitution  qu'ils  ont  voulu 
»  vous  repou-ser  par  elle.  C  est  parce  qu'il* 
»  étaient  effrayés  de  notre  bienveillance  , 
t  supposé  leur  fureur.  C'est 
»  en  disant:  la  nation  les  rappelle  ,  qu'ils 
*  ont  écrit:  la  nation  les  proscrit! 

Oui,  Pelple  Français,  toutes  ces  cir- 
constances diverses,  tous  ces  mouvemens 
contraires  me  sont  encore  présens.  Mai* 
cependant  en   frémissant  de  leur  fureur, 


(\)  Je  demande  qu'on  vérifie  V exactitude 

de  ces  citations  dans  tous  les  journaux  du 

pst  notamment  dans  les  journaux  repu- 

blicû  ,/itjnt  dans  celui  des  débats 

de  la  converti 
'  rnctidor,  r6  et  u  Thermidor, 
an  3        ,  <  ic 
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Vous  îtti  avez  obéi.  Tout  souillé,  tout  per* 
verti  que  vous  a  paru  l'acte  constitutionnel 
par  l'introduction  subite  (1)  de  cet  odieiuè 
mensonge,  vous  l'avez  revêtu  du  sceau  de 
votre  acceptation  ! 

(1)  C'est  le  5   Messidor  que  la  nouvelle 
constitution  a  été  présentée  ;  on  Va  discutée, 
jusqu'au  30  Thermidor  ;  et  c'est  seulement 
ce  dernier  jour  que  la  clause  de  proscription 
a  été  produite  et  emportée  aussi  lestement 
que  toutes  celles  qui  lavaient  précédée.  Il  faut 
rendre  justice  au  comité  de  législation.  Moins 
faible  que  le  comité  des  onze  ,  U  avait  exigé 
le  changement  d'un  seul  mot ,  et  c'en  était 
assez  pour  ôter  à  la  clause  meurtrière  presque 
tout  son  poison.  Il  voulait  qu'au  lieu  de  dire  : 
Les  français  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
les  exceptions,  /  article  portât  qui  ne  seront* 
pas  compris.  On  sent  qu'alors  la  justice,  dans 
un  moment  plus  calme,  avait  .in  moyen  légal 
de  réduire  près  qu'indéfiniment  le  nombre  des 
proscrits.  Je  dis  dans  un  moment  plus  calme, 
car  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que 
la  descente  de  Quiberon  ,  exécutée  pendant 
qu'on  agitait  la  constitution  nouvelle,  a  été 
une  des  causes  principales  de  la  funeste  ad~ 

Eh! 
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Ëh  bien  ,  aucun  de  nous  ne  s'y  est  mé- 
pris. Nous  Q-avoa*  pas  dit  alors  en  parlant 
de  vous  :  ils  sont  cruels  ;  nous  avons  dit  : 
ils  ne  sont  pas  libres.  Nous  avons  jugé  l'ar- 
tifice diabolique  avec  lequel  on  avait  tel- 
lement mêlé  votre  salut  et  notre  perte  , 
que  vous  fassiez  obliges  de  vous  perdre 
Vous-mêmes  ,  si  v  us  vouliez  nous  sauver. 
A  peine  échappés  aux  massacres  de  Robes- 
pierre, encore  tout  froissés  de  sa  tyrannie, 
trouviez  dans  l'ensemble  de  la  cons- 
titution un  abri  et  du  repos  ;  un  seul 
article  vou=  préseï  tait  une  injustice  ;  mais 
t  imposé  la  loi  de  tout  accep- 
ter ou  de  tout  refluer  en  niasse.  Il  vous 
fallait  rejetter  ou  la  constitution  ou  les 
|  -  ,  vous  remettre  sous  la  hache  du 

terrorisme  ou  nou-|  laisser  dans  notre  exil. 
Votre  choix  a  été  ce  qu'il  devait  être,  car 
la  proportion  du  danger  était  pour  vous  , 
et  il  fallait  sauver  la  France  avant  de  nous 


dition.  J'ai  justifié  ln  droit  et  les  intentions 
,   l'ai  honoré  la  mémoire  et 
i  à  unies  ;  mais  la  sagesse,  xp.au 

t  ir  du  moment ,  du  chef  et  des  mesures , 

j$  ne  jais  pas  qui  pourreit  eu  être  l'apologiste- 

E 
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sauver  ;   mais  certes  ,   ceux-là  ne  sont  pas 
libres y  que  l'on  force  d'être  injustes  contre 
le  vœu  prononcé   de   leur   cœur;  ceux-là 
ne    sont    pas    libres,    à    qui  l'on  présente 
l'iniquité  ou  la  mort;  ceux-là  ne  sont  pas 
libres,  à  qui  l'on  fait  signer  qu'ils  ne  souf- 
friront pas  notre  retour,  qui  avant  de  signer, 
demandaient  notre  retour  à  grands  cris ,  et 
qui,  après  avoir  signé,  ont  non-seulement 
souffert,  mais  encouragé,  mais  favorisé  le 
retour  de   tout  ce  qui  a  pu  venir  se  jetter 
dans  leurs  bras.  Et  ce  sera  là  notre  refuge 
à   tous  ,   si  tout   autre   nous   manque.   Vos 
cœurs  nous  sauveront  en  dépit  de  vos  lois, 
si    elles   ne   devaient   pas   être  révoquées , 
et  je  prédis  à  tous  ces  persécuteurs  impla- 
cables que  le  jour  viendra  où  ils  ne  trou- 
veront plus  un  seul  juge  pour  condamner 
à  mort  tout  Français  rentré  dans  sa  patrie , 
qui,  depuis  le  jour  de  sa  rentrée,  y  aura 
vécu  respectant  les  lois  établies. 

[  Mouvement  de  Vendémiaire.  ] 
FRANÇAIS  ,  est-ce  un  peuple  libre,  est-ce 
un  peuple  respecté ,  n'est-ce  pas  au  contraire 
un  peuple  opprimé,  joué,  insulté,  que  celui 
à  qui  l'on  envoyé  à-la-fois  une  constitution 
qui  lui  reconnaît  le  droit  d'élire  librement 
ses  représentans ,  et  un  décret  qui  le  lui 
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enlève  (Décrets  de  réélection  ,  5  et  13 Fruc- 
tidor ,  an  111  —  20  et  28  Août  1795.  )  ?  Est- 
ce  un  peuple  libre  que  celui  sur  lequel  ces 
prétendus  mandataires  déchargent  des  bat- 
teries de  canons  à  mitrailles,  pour  obtenir 
de  sa  destruction  le  poste  qu'on  doit  rece- 
voir de  sa  confiance  ?    Epoque  mémorable 
de  Vendémiaire  !  que  les  mensonges  de  la 
tyrannie  ont  cherché  vainement  à  flétrir, 
mais  que  le  cri  de  la  v«  ritj  n'a  pas  laissé 
ternir  un  instant  ;  époque  dont  il  e; t  pos- 
sible que  quelques  imprudences  ayent  causé 
le  malheur,  mais  qui  restera  consacrée,  par 
la  défense  des  principes  les  plus  purs  et  des 
plu*  saints,  par  le   dévouement 
ragenx  du  génie  et  de  la  vertu  ,  sur- 
tout par  l'heureuse  impuissance,  dont  les 
injustes  vainqueurs  se  sont  trouves  frappés 
au  milieu  de  leur  triomphe,  lorsqu'ils    ont 
(ru  pouvoir  encore  promener  à  leur  gré  le 
le  leur  justice  sur  les  vaincus  qu'a- 
-    leur  canon.    Grâces  et  hom- 
:ik  rendus  ,  immortels  jurys, 
dans  toute 

(1,    y  nx  la  fameuse  déclaration, 

qne,  1  complot ,  il  avait  été  de 

invention ,  et  non  contre  la  <  ition. 

E  1 
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l'Europe,  annonçaient  à  la  France  la  pre- 
mière aurore  du  jour  tant  désiré  de  la  justice 
des  jugemens.  Grâces  et  hommages  vous 
«oient  rendus,  honorables  accusés,  martyrs 
de  Vendémiaire,  qui,  traînés  de  tribunaux 
en  tribunaux  ,  et  de  prisons  en  prisons  , 
n'avez  trahi  ni  votre  innocence  ni  la  li- 
berté publique.  Sous  le  poids  de  l'oppression  , 
vous  songiez  à  la  combattre  bien  plus  qu'à 
la  fléchir,  et  votre  voix ,  long-temps  éteinte 
dans  le  silence  des  cachets,  n'en  a  retenti 
qu'avec  plus  de  force  contre  les  tyrans ,  dans 
l'instant  même  où  ils  ont  été  obligés  ds 
lâcher  leur  proie. 

[  Loi  du  3  Brumaire ,  et  amnistie  du  4.  ] 

Tout  ce  qu'on  pouvait  dire  ou  sur  la 
loi  du  3  Brumaire ,  ou  sur  Y  amnistie  du  4> 
a  été  dit,  et  avec  une  force  que  je  n'es- 
pérerai pas  atteindre,  bienloinde prétendre 
à  la  surpasser. 

Cependant,  il  est  impossible  de  ne  pas 
au  moins  prononcer  le  titre  de  pareils  dé- 
crets, lorsqu'on  demande  au  peuple  français 
s'il  e.-t  libre. 

Une  fois  le  titre  prononcé  ,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  vous  rappelle r  : 

Que  ces  décrets  ont  dû  leur  origine  au 
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15  Vendémiaire  ,  à  ce  jour  où  la  même 
convention  ,  qui  avait  condamne  Louis  XVI 
à  la  mort  pour  avoir  fait  camper  un  régi- 
ment dans  le  Champ  de  Mars ,  balaya  les 
rusa  de  Paris  avec  des  batteries  à  mitraille;. 

Qu'enhardie  par  cette  affreuse  victoire, 
la  faction  Jacobine,  quoique  mutilée  de  ses 
propres  mains  (  Discours  du  représentant 
Thibaudtau.  )  ,  crut  pouvoir  rétablir  le  gou- 
vernement révolutionnaire  et  le  règne  de 
la  terreur  : 

Qu'après  avoir  rejette  toute  la  conven- 
tion sous  te  joug  féroce  des  tribunes  (1)  et 
?ous  la  pointe  sanglante  des  bayonnettes  (2)  , 
elle  osa  proposer  successivement  :  l'établis- 
sement d'une  commission  pour  présenter  des 

(1)  Les  tribunes  dominaient  alors  comme 
aux  jours  funestes  de  leur  p!;i-  grande  in- 
fluence. Discours  de  Thibaudeao, 

(2)  Jusque  dans  l'enceinte  où  siégeaient 
1  pie,  des  hommes  ar- 
inésinflti  it  ouverl  les  opinions 
etW  -.  La  convention  délibérait  an 
miliend'i           p.Unhommi  ait  dans 

*a  main  ,  ble  poil\  ral.it  et 

urs  ae  Tûibaudi 

e3 


(H) 

mesures  efficaces,  c'est-à-dire,  un  nouveau 

comité  de  salut  public  :  la  délivrance 

la  restauration  et  le  réarmement  exclusif 
de  tous  les  hommes  détenus ,  destitués  ,  ac- 
cusés depuis  le  9  Thermidor,  c'est-à-dire, 
le  renouvellement  des  massacres  du  10  Août 

et  du  2  Septembre  ;  l'accusation  de 

plusieurs  membres  de  la  convention  pour  com- 
plicité avec  les  sections,  c'est-à-dire,  un 
nouveau  trente  et  un  Mai  ■  des  ap- 
pels nominaux  à  haute  voir. ,  des  visites  do- 
miciliaires, la  déportation  vague  des  ennemis 
de  la  liberté,  la  cassation  de  toutes  les  as- 
semblées électorales  de  France ,  la  division 
de  la  convention  en  deux  conseils  et  la  no- 
mination du  directoire  sans  attendre  le  nou- 
veau tiers,  V envoi  de  nouveau  v  missionnaires 
dans  tous  les  départ  emén^laloi  du  maximum, 
etc.  c'est-à-dire  ,  la  subversion  complette 
de  la  constitution  qu'on  venait  de  jurer , 
le  renouvellement  de  tous  les  crimes  de  la 
révolution  ,  la  renaissance  des  proconsuls  do 
Nantes,  à'Arras  et  d3  Lyon. 

Il  faut  vous  répéter  que  ,  lorsqu'une  partie 
de  ces  mesures  désastreuses  eut  été  arrachée 
par  la  terreur,  la  commission  des  cinq ,  ar- 
rêtée, par  le  courage  imprévu  de  quelques 
législateurs,  au  milieu  de  ses  violences  ty- 
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ranniqnes,  obligée  au  moins  de  les  adoucir  et 
de  les  voiler,  imagina  la  loi  du  3  Brumaire, 
comme  le  moyen  le  plus  propre  de  suppléer 
à  toutes  celles  de  ses  horribles  conceptions 
qu'on  ne  lui  permettait  pas  de  réaliser. 

Il  faut  vous  faire  souvenir  qu'un  de  vos 
re présentans  les  plus  distingués,  un  de  ceux 
qui  sont  aujourd'hui  le  plus  avant  dans  votre 
confiance  ,  en  votant  ,  cette  année  ,  pour 
le  rappel  de  la  loi  du  3  Brumaire ,  l'a  dé- 
finie :  une  loi  contraire  à  V esprit  et  a  la 
lettre  de  la  constitution  ,-  et  que  la  conven- 
tion n'avait  pas  le  pouvoir  de  faire  ;  une 
loi  substituée  au  plan  formé  de  casser  toutes 
les  assemblées  électorales  ,  et  ayant  pour  but 
dannuller  autant  qu'on  pourrait  les  choioc 
du  peuple  :  une  loi  vomie  par  le  volcan  qu'une 
faction  avait  alun  é  sous  la  constitution  ,  et 
qui  ne  fut  le  résultat,  ni  des  délibérations 
libres  ,  ni  des  délibérations  réfléchies  de  la 
convention  nationale;  une  loi  de  proscription 
qui  frappe  jusqu'aux  parons  des  victimes, 
à  côté  d'une  amnistie  qui  absout  tous  les 
meurtriers  ;  une  loi  qui,  ainsi  rapprochée, 
t  à  In  face  de  toute  la  terre,  que  dans 
la   république    Française  la  loi   épargne  le 

r    l  '"////  u no 

loi  il  .quelle  il  ne  reste  p!u>  qu'a  jetter 
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des  fleurs  sur  les  tombeauv  âe  Carrier.  , 
de  J.  Le   Bon  et  de  Robespierre!!! 

(  Transcrit ,  syllabe  par  syllabe  ,  du  discours 
de  Mr.  Thibaudeau. 

Français,  et  tout  cela  s'est  dit  par  un 
de  vos  représentais  au  sein  du  corps  lé- 
gislatif, et  tout  cela  a  été  répété  dans  les 
deux  conseils  par  vingt  autres  représentant 
qui ,  à  cette  époque,  on':  lutte  de  morale  , 
de  courage  et  d'cloquence  ;  et  tous  ceux 
d'entre  vous  qui  suivaient  ces  débats,  ont 
joint  leurs  voix  à  celles  de  leurs  représen* 

tans Et  la  loi  Quiiquemvirale  a  été 

maintenue  ainsi  que  la  loi  de  Collot-d'Rer* 
bois!  Et  l'on  vous  répète  aujourd'hui  que 
vous  êtes  enchaînés  par  cette  loi  dans  les 
élections  que  vous  allez  faire  !  Et  en  vous 
disant  que  vous  êtes  enchaînés  ,  on  ajoute 
que  vous  êtes  libres!  Et  les  mêmes  hommes  qui 
disent  :  nous  vous  avons  donné  une  consti-^ 
tution,  ajoutent:  nous  vous  défendons  d'exer- 
cer les  droits  qu'elle  vous  garantit  ! . .  . . 

Vous  libres,  grand  Dieu  !  et  non  plus 
parmi  vos  concitoyens  bannis,  mais  au  milieu 
de  vous,  sur  ce  sol  que  vous  entendez  sans 
cesse  appeler  le  sol  de  la  liberté  ,  vous  voyez 
se  renouveler  à  chaque  minute  une  scène 
de  tyrannie  et  de  dégradations  ,  dont  vous 
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«hercheriez  en  vain  la  pareille  dans  le  monde 

entier.  Les  monarchies  les  plus  absolues 
de  l'occident,  les  peuplades  les  plus  abruties 
du  nord  ou  de  l'orient ,  la  Sibérie ,  le  Thibet, 
aucun  coin  de  la  terre  ne  vous  offrira  rien 
de  comparable  à  cette  masse  de  vingt  mille 
citoyens  incarcères  sans  délit  et  sans  ac- 
cusations ;  à  ces   VINGT   MILLE  PRETRES  em- 

>nnés  par  vos  bourreaux,  réclames  par 
consciences,  délivrés  par  votre  consti- 
tution, retenus  par  votre  gouvernement, 
par  votre  gouvernement,  qui  déclare  n'avoir 
ni  nourriture  ni  vête  mens  à  leur  donner, 
et    qui   néanmoins   refuse   de   leur   donner 
leur  liberté.   Lt  cependant ,  vous  avez  une 
ration   des   droits   qui   reconnaît   que 
nul  ne  peut  être  arrêté  ni   détenu  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi  !  (Art.  vin.  ) 
\         avez  une  constitution  qui  pose  en  prm- 
que  nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer , 
en  se  conformant  aux  lois  ,  le  culte  au  il  a 
cho:  rt  504.  )  Vous  avez  un  code  qui 

e   contre  le  crime  de  dé" 
tent'um  arbitraire ,  et  qui  &omn<  I  1  1    tte 
directoire  lui-  (  Voyez   le 

I  \  ,  et  l'article  u£j  de  la  Consti- 

tution.) Vai  d  iix  con  1  il*  législatif! 

D  dc-quuh  la  justice  a  tonne  contre 
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cet  attentat  ,  et  l'humanité  gémit  sur  ces 
malheureux.  Vous  avez  enfin  le  concert  de 
vos' opinions  et  de  vos  sentimens  qu'on  n'a 
pas  encore  pu  empêcher  de  se  manifester, 
et  qui  ne  cesse  de  solliciter  la  délivrance 
de  ces  victimes  religieuses  de  l'impiété  ty— 
raunique  !  et  la  voix  du  peuple  ,  le  vœu 
de  la  législature,  lac:ent  de  la  pitié,  les 
préceptes  de  la  justice  ,  tout  a  été  bravé. 
Et  pendant  que  je  parle  ,  ces  vingt  mille 
victimes  vivent  ou  meurent  transies  par 
le  froid  et  consumées  par  la  faim  ! 

Vous  libres ,  lorsque  parmi  vous,  parmi 
les  vôtres ,  soixante  et  dix  mille  citoyens 
qui  ne  sont  jamais  sortis  de  France  ,  ne 
peuvent  pas,  depuis  trois  ans,  parvenir  à 
faire  effacer  leurs  noms  inscrits  par  l'erreur 
ou  la  perfidie  sur  les  listes  à* émigrés  ;  et 
en  attendant  ,  restent  privés  ,  les  uns  de 
leurs  propriétés  patrimoniales,  les  autres 
de  leurs  droits  politiques  et  civils  ;  tous  de 
leur  repos  et  de  leur  sécurité  (i)  ! 


(i)  «  Jetez  les  yeux  sur  cette  classe  in- 
»  nombrable  de  malheureux  qui  ne  sont 
»  jamais  sortis  au  sol  de  la  république ,  qui 
$  ont  été  chassés  de  leur  domicile  par  l'a- 
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Vous  libres,  quand  on  applique  aux  parens 
des  prévenus  d'émigration,' comme  à  ceux 
des  émigrés  recom. u  ,  l'incapacité  politique 
et  civile  prononcée  par  la  loi  du  3  Brumaire  ; 
ce  qui  fait  que  deux  cent  mille  fd  milles  se 
trouvent  tout  à  coup  enveloppées  dans  Pin- 

»  narchie ,  le  pillage  et  le  meurtre  ,  et  qui 
»  ont  été  inscrits  su.  la  lisle  des  émigrés , 
»  comme  on  l'est  sur  une  liste  de  proscrip- 

>>  tion des  pères  de  famille  qui  ne  sont 

»  jamais  sortis  de  leur  maison  ,  des  vieillards 
ont  jamais  cuitté  leur  lit,  des  re- 
»  presentans  du  peuple  qui  n'ont  jamais 
>>  abandonné  leur  poste  figurent  parmi  les 
évenus  d'émigralion  ».  Rapport  fait  au 
conseil  des  Anciens,  par  M.  Portalis ,  18 
Février   1798. 

«  Le  département  de  Z'Avc-yron  est  celui 
»  dans  lequel  on  a  le  moins  d'émigrés.  Eh 
>>  bien!  la  liste  suppl  mentaire  porte  mille. 
»  QUA  treou  Mi  u.h.  c-  .\  Q  noms  inscrits  ;  et  ce- 
v  pt  •ir  cette  énorme  liste  de  pr oser  ip- 

rvnusui  'onne  peut  pas  trouver 

»  plu   dé  tu  nom     us  tentent  inscrits  com 

»  de  véritables  étn  .     )i*  our!   de   Du- 

Irtuil  dfclU  le  corps  I    jisiatil  ,  a  |  A<;ut  17^6. 
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terdiction  de  soixante  et  dix  mille  inscrits ï 
Vous  libres ,  quand,  au  mépris  de  dix  ar- 
ticles de  votre  acte  constitutionnel  y  le  ju- 
gement des  inscriptions  et  des  radiations, 
les  droits  ,  l'état ,  la  fortune  ,  l'existence 
de  ces  soixante  et  dix  mille  individus,  de 
ces  deux  cent  mille  familles  ,  ne  déguisons 
rien  ,  les  droits  ,  l'état ,  la  fortune  ,  l'exis- 
tence de  tous  les  Français  ont  été  livrés 
par  une  loi  à  la  discrétion  des  cinq  direc- 
teurs et  de  leur  ministre  !  (  Décret  du  18 
Février  1796,  ) 

Vous  libres ,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  un 
seul  panûi  vous,  qui ,  par  cette  courte  ins- 
cription ,  ne  puisse  être  subitement  écarté 
de  toutes  les  magistratures  et  de  tontes  les 
élections  ;  que  dis  -  je  ?  pas  un  seul ,  qui  , 
en  Vf  rtu  du  code  des  émigrés  ,  en  vertu  des 
seule?  lois  qu'on  observe,  ne  puisse  en  trais 
heurt  îr  être  inscrit  sur  une  liste  fatale,  traîné 
devant  une  commission , confronté  avec  deux 
scélérats  d'un  civisme  reconnu,  et  livré  à 
V exécuteur  sans  délai ,  recours  ,  ni  appel  (  1)  / 


(  1  )  Voyez  le  texte  des  lois  citées  ci-dessus» 
Vous  un  peuple  libre  ! Casdebatur 


virgis  in  medio  foro  ciYis   Romauus 

\  [  Les 
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[  Les  lois  sont-elles  justes.  ] 

Et  voilà  donc ,  Peuple  Français  ,  par  quel? 

degré-  j'arrive  à  la  seconde  question  qu<? 

je  dois  vous  faire  :  Vos  lois  sont-elles  justes? 

Assurément   vous  devez  trouver   que  la 

question  est  répondue  d'avance  ,  et  depuis 

long- temps.  Je  n'ai  plu^  un  mot  à  vous  dire 

sur  cette  justice  comme  devoir  ;  mais  comme 

intérêt  j'aurai  beaucoup  à  vous  en  parier. 

C'est  une  belle  pensée  de  Mabï.T,  et  je 

conseille    à    vos   gouvernans    d'en   enrichir 

i ,  que  «  Celui-là  blasphème  , 

>»  qui  dit  que  Dieu  a  mis  la  raison  humaine 

y  en  contradiction  avec  elle-même,  de  telle 

v  manière  qu'elle  conseille  sous  le  nom  de 

*  politique  ,  ce  qu'elle  défend  sous  le  nom 

»  de  morale  ».    (  Phoglox  ,    quatrième    en~ 

tretic- 

uam  causant  ?  Dii  immortales  ! Lo- 

cutus  crat  liberius  de  istins  improbitate  ac 

O  nomen  dolce  lihertatis  !  O 

frae  civitatis  ! llnc-cine 

tandem  omnia  reciderunt ,  ut  civis  Romanus 
ab  eo,  qui  beneficio  populi  Romani  fascej 

-  <  m  !"- 
..  (  Cicero  in  Verrem  de  Snppliciis). 
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Je  sais  qu'aujourd'hui  la  prétention  de 
réunir  dans  un  seul  caractère  l'homme  d'état 
et  l'homme  de  bien  ,  paraît  un  ridicule  , 
si  ce  n'est  un  scandale.  Parce  que  le  nom 
de  la  vertu  a  été  profané  par  des  hypo- 
crites, des  cyniques  professant  la  doctrine 
du  vice.  Tout  au  plus  ,  si  l'impudeur  a  trop 
de  danger,  si  le  besoin  de  tromper  se  joint 
au  désir  de  nuire,  on  place  la  morale  sur 
les  lèvres,  en  lui  défendant  bien  d'atteindre 
jusqu'au  cœur. 

Répéterai-je  en  cent  façons  différentes ,  que 
la  prospérité  fondée  sur  Z'in justice  ,  n'est 
qu'une  prospérité  passagère?  on  méprendra 

pour  un  rêveur. Dirai-je  que  l'avarice 

et  V ambition  n'établissent  qu'une  politique 

ruineuse  ?  personne  ne  m* entendra. 

J'opposerai  les  raisonne  mens1  les  plus  solides 
à  la  doctrine  fausse  et  perverse  de  Machia- 
vel ;  je  ferai  voir  que ,  depuis  deux  siècles , 
aucun  état  ne  s'en  est  bien  trouvé  ;  soit  ;  mais 
quel  sera  le  fruit  de  mes  peines?  Ainsi  par- 
lait ,  il  y  a  vingt  ans,  ce  même  Mably  , 
(  Principes^de  la  morale.  )  dont  vos  légis- 
lateurs se*vantent  d'être  les  disciples. 

Celui  que  la  corruption  d'alors  découra- 
geait à  ce  point,  qu'eùt-il  osé  espérer  de 
la  frénésie  d'aujourd'hui  ? 
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Cependant  tout  a  un  terme.   Il  est  un 
trait  de  lumière  qui  pénètre  dans  l'œil  le 
plus  opiniâtre  à  vouloir  s'y  dérober  ;  l'im- 
prudence  elle-même  fait  un  dernier  pas  , 
i  u-deîà  duquel  elle  n'ose  plus  en  faire  un 
autre  ;   et    le   moment  vient  où  l'iniquité 
la  plus  déterminée  frémit  de  son  ouvrage 
et  des  dangers  qu'elle  amassa  sur  sa  tête. 
Si  je  n'avais  à  vous  parler  que  dune  i/z- 
jujïice  équivoque,  qu'il  fut  possible  de  co- 
lorer ;  d'une  injustice  secrète,  qui  échappât 
au  scandaje  et  ne  dénonçât  pas  son  auteur  ; 
d'u  îe  injustice  partielle  ou  accessoire ,  qui 
n'ofFençàt  qu'un  petit  nombre  d'individus, 
B  servît  pas  de  fondement  au  système 
de  toute  l'association  politique  ;   d'une  in- 
justice compensée,  qui  permit   à  un  bien 
de  se  placer  à  coté  d'un  mal  ;  enfin,  d'une 
injustice  passagère,  dont  on  put  perdre  la 
tirer    la    réparation  ,    vous 
pourriez  soupçonner  mes  intérêts  de  prési- 
d<  r  .  oient  que  je  porte  sur  les  vôtres  , 

nriant  de  l'austérité  de  mes 
prini  uant   mes  plaintes  sur 

,\  de  Platon 
diriez  que  Les  goiH 
pin    faits  que 
"hommes  pour  la  perfection  «  qu'aucun  n'es* 
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sans  tache  ,  et  que  le  vôtre  ,  plus  ou  moins 
mélangé  de  bien  et  de  mal,  ira  comme  tant 
à:  autres. 

[  Systême^d' iniquité.  ] 

Mais  prenez  bien  garde,  Feuple  Fran- 
çais, qu'ici  je  vous  dénonce,  non  pas  une 
injustice  y  mais  un  tissu  d'injustices,  mais  un 
système  complet  d'iniquité. 

Le  plus  incontestable, 

Le  plus  scandaleux, 

Le  plus  universel, 

Le  plus  absolument  incapable  de  suporter 
tout  ce  qui  est  bien, 

Et  le  plus  nécessairement  condamné  à  per- 
pétuer tout  ce  qui  est  mal. 

[  Incontestable.  ] 

Agitez,  commentez  tant  que  vous  vou- 
drez toutes  ces  lois  de  Robespierre ,  de  Collot- 
d'Herbois,  de  leurs  successeurs,  vous  n'y 
trouverez  jamais  que  le  vol  et  l'assassinat , 
puis  l'assassinat  et  le  vol.  Entre  Robes-» 
pierre  y  qui  met  sous  le  séquestre  tons  les 
biens  des  parens  d'émigrés,  et  les  hommes 
qui,  après  lui,  déclarent  ouverte  la  succes- 
sion des  vivans,  pour  la  confisquer  sur  des 
héritiers  éventuels,  qu'ils  frappent  de  mort 
civile,  et  dont  ils  n'admettent  point  la  mort 
naturelle,  on  ne  sait  à  qui  adjuger  l'horrible 
palme  de  {'injustice. 
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£  Scandaleux,  ] 

Mais  tous  ces  actes  à' iniquité  sont  des  lois. 
Elle  se  publient.  Non-seulement  on  les  con- 
naît quand  elles  sont  faites,  en  les  voit  se 
l'aire.  Les  débats  qui  leur  donnent  naissance 
ont  des  teinoins,  puis  des  historiens.  On 
sait  comment  elles  ont  été  motivées  et  com- 
battues. On  sait,  par  exemple,  qu'à  la  vue 
dû  décret  qui  allait  rendre  le  fisc  héritier 
des  citoyens,  et  des  citoyens  vivans,  un  de 
vos  représentais  (  M.  Correa  Fustier.  )  ajlit  : 
rions-nous  méconnaître  l'exécration  qui 
nous  attend,  si  nous  consacrons  une  mesure 
aus.-  lit  qu'un  autre  (M.  Du~ 

wlard)  s'est  écrié:  A  la  lecture  de  ces  atroces 
calculs  ,  saisi ,  révolté  ,  je  dois  le  dire ,  je  me 
suis  cru  ,  par  miracle  ,  dans  le  conseil  de 
ON.  O.i  sait  que  pour  réponse  aux  mou- 
vi  mens  de  cette  noble  indignation,  il  a  été 
dit  dans  le  corps  législatif  que  des  princi- 
pes n  ,  qu'il  fallait  de  s  moyens  > 
■Ulcur  moyen  était  de  PRENDRE 
les  biens  des  émigrés  et  de  leurs  parens.  Ou 
sait  que  '  ;tion  des  cinq-cents  avait  été 
reje;                pi  (  nucre  fois  par  ces  Ancm-'.ns 

uver  la  Fran<  e  ;  (pie 
pour  emporte  Leur  sanction*  on  Le  a  a 
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çés  de  maintenir  le  séquestre  de  Robespierre  % 
c'est-à-dire ,  crue  la  république  prendrait  tout 
par  le  droit  de  la  force,  si  on  vouloit  l'obli- 
ger de  tout  rendre  au  nom  de  la  justice. 
On  sait  enfin,  et  on  se  redit  chaque  jour, 
que  les  hommes  qui  perpétuent  cette  légis- 
lation de  Robespierre ,  sont  les  mêmes  qui 
ont  proclamé  Robespierre  un  monstre  ,  et 
qui  ont  prétendu  réunir  en  eux  le  droit  de 
Je  punir  et  celui  de  l'imiter.  Or,  mettez 
à  contribution  les  lieux  et  les  époques ,  les 
gouverne  mens  et  les  individus,  je  vous  défie 
de  trouver  que  jamais  Y  iniquité  se  soit  mon- 
trée aussi  ànud  ,  que  jamais  scandale  ait  at- 
teint un  tel  degré  d'énormité. 

[  Universel.  ] 

Que  cette  iniquité  soit  universelle,  qu'elle 
circule  dans  tous  les  organes  de  votre  corps 
politique,  qui  de  vous  ne  le  voit  et  ne  le 
sent?  Elle  remplit  plus  de  la  moitié  de  votre 
code  civil.  Elle  est  l'unique  base  de  votre 
système  fiscal.  Votre  acte  constitutionnel 
allait  en  être  exempt,  c'eût  été  du  moins 
une  belle  théorie;  on  est  venu  l'en  souiller 
à  main  armée.  Sans  cesse  et  par-tout  on  vous 
]  r  le  ces  deux  mots  que  je  vous  ai  cité 
en  commençant ,  ces  mots,  -  ffreux  ;  Piller 
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et  proscrirej  et  on  vous  les  présente  comme 
but ,  principe  et  soutien  de  votre  république. 
Et  avec  eux  on  vous  présente  votre  con- 
damnation autant  que  la  nôtre,  Français, 
n'appercevrez-vous  donc  pas  le  danger  qui 
résulte  pour  tous  les  partis,  pour  tous  les 
individus,  de  proscrire  un  parti  indéfini- 
ment ,  les  émigrés  en  général  ?  Ah  î  si  j'étais 
chargé  de  vous  donner  des  lois,  je  ne  vou- 
drois  pas  même  proscrire  les  Jacobins!  Le 
crime,  le  crime  seul,  et  le  crime  prouvé, 
le    crime  individuel,    voilà    ce    que  la  loi 
doit  condamner,  ce  que  la  peine  peut  at- 
teindre.  Mais  une  fois  que  la  proscription 
eit  ad  mise  comme  moyen  poli  tique,  elle  passe 
de  l'un  a  l'autre  parti  et  n'a  p!us  de  terme, 
Opimius  engendra  Marius ;  Marins  engendra 
Sylla  ;  Sylla  ,  Catilina ,  puis  Clodius,  Antoine^ 
le  y  Octave.  Voyez  vos  plus  ardents  révo- 
lutionnaires, ceux  que  vous  honorez  de  vos 
c  omme  ceux   que  vous  chargez  de 
votre  exécration  ,  tous  ou  presque  tous  onfe 
•  ictiines  de  ce  premier  principe  de  pros- 
cription. !  :iî  la  fatilx  sanglante  se  pro- 
ra  toujours  sur  vos  têtes,  tant  que  vous 

r  l'impulsion. 

t  qu'elle  épargne  votre 
le-t-elle  pas  incessamment 
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tout  ce  qui  peut  vous  la  rendre  chère  ?  J'en 
appelle  à  vous  mêmes.  Qui  de  vous,  en 
descendant  au  fond  de  son  cœur,  se  trouve 
$ans  inquiétude,  non- seulement  sur  ses 
jours,  mais  sur  sa  liberté,  sur  son  état,  ses 
biens,  sa  nourriture  et  celle  de  sa  famille? 
Ces  milliers  d'acquéreurs,  de  soumissionnai- 
res, à  qui  l'on  a  demandé  tout-à-coup  cin- 
quante/ois plus  qu'il  ne  devaient,  à  qui  Ton 
a  retiré  les  terres  qu'ils  avaient  soumission- 
nées, en  refusant  de  leur  rendre  la  portion 
de  paiement  qu'ils  avaient  déjà  fournie  ; 
ces  deux  cent  mille  familles  dépouillées  ou 
dégradées  par  les  fausses  inscriptions  sur  les 
listes  d'émigrés;  ces  trois  cent  quatre-vingt* 
six  mille  rentiers  ou  pensionnaires,  parmi 
lesquels  on  voit  d'un  oeil  sec  tant  de  pères 
de  familles  expirer  ou  dans  les  tourmens  de 
la  faim ,  ou  dans  les  horreurs  du  suicide;  ce 
772 illion  d'hommes  qui  étaient  nos  créanciers, 
que  nous  eussions  payés,  que  la  république 
ne  payera  jamais,  sont-ils  tout  autre  chose 
que  des  victimes  de  la  même  iniquité  qui 
nous  immole  ;  de  cette  iniquité  qu'on  peut 
détruire  dans  son  principe ,  mais  non  borner 
dans  ses  effets  ? 

Il  n'y  a  pas  moyen  de  se  livrer  aux  détails  :. 
niais  s'il  m'était  possible  et  permis  de  vous 


/ 
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interroger  l'un  après  l'autre,  quelles  dou- 
loureuses révélations  je  recevrais!  L'un  vien- 
drait me  dire  :  «  Je  puis  justifier  n'avoir 
retiré  de  mon  fonds  que  huit  mille  trois  cent 
livres  de  produit  net  ,  et  l'on  m  en  fait  payer 

trente  mi. te  livres  de  contribution  s  ( i).  »— * 

Un  autre:  «  Il  n'est  pas  dans  nos  départemens 
un  seul  cultivateur  ,  auquel  on  n'ait  demandé 
douze  mille  livres  d \  emprunt  forcé,  en  même 
temps  quon  lui  prenait  son  bœuf,  son  blé* 
son  fourrage,  soncheval  (2)».  Un  troi- 
sième :  «  les  réquisitions  nous  ont  privés  de 
la  totalité  ck  récoltes ,  sans  que  nous 
cyons  touché  la  moindre  somme ,  et  mainte- 
nant :e  de  nous  les  contributions  que 
devaient  ces  récoltes.  Comment  payer  quand 

nous  n'avons  rien  reçu  (•$)  »  ? Un  qua<* 

]  e  :  «  J  appartiens  à  cette  foule  de  citoyens, 
contre  laquelle  on   veut  employer  toutes  les 


(  \)  Dubois   de  Crancé  sur    les  exactions 

s  dans  son  canton.  S  cane:*  duiç  Avril* 

(2)  Avoué  par  le  député hecoi)  tr  •,  parlant 

à  la  tribune,  sur  les  département  de  l'Ouest , 

12  J. 

:  > 0 s é  du  t \ip uté  Johannot  au  conseil 
Anciens ,  29  Septembre  1796. 
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rigueurs  fiscales ,  tout  en  reconnaissant  qiû$ 
y    a  impossibilité  pour    elle  d'acquitter   les 

impositions  qu'on  lui  demande  (i)  ».  • 

Un  cinquième  :  «  Je  suis  échappé  de  ce  trou- 
peau d 'HOMMES  OU  FEMMES,  ACTIFS  ,  NEUTRES 

ou  passifs  dans  la  révolution ,  patriotes  ou 
rebelles,  qui  errent  depuis  trois  ans  dans 
les  sépulchres ,  et  se  nourrissent  d*un  pain 
arrosé  de  larmes ,  paît  ri  avec  les  cendres  de 
leurs  maisons  et  les  os  âe  leurs  amis  (2)  ». 
*~  Celui-ci  me  dirait  :  «  Pour  prix  des  ser- 
vices que  j'ai  rendus  et  des  sacrifices  que  j'ai 
faitsàla  république,  ma  fortune  est  engloutie 

et.  ma   tête  menacée  ». Celui-là: 

«  Pendant  que  je  versais  mon  sang  pour  le 
gouvernement  républicain,  il  confisquait 
mes  biens  ,  il  massacrait  mon  père  ,  et  je 
n'ai  encore  pu  aujourd'hui  recouvrer  l'un, 
ni  venger  l'autre  ».  Tous  déploreraient  avec 
moi  un  genre  quelconque  d'inquiétude  et 
de  tourment,  leurs  possessions  précaires  ou 
leurs  acquisitions  honteuses,   leurs   grains 


(1)  Discours  du  député  Lacombe  St.  Mi- 
chel,  26  Juin  1796. 

(2)  Exposé  du  représentant   Chapelain  % 
député  de  la  Vendée  s  6  Juin  1796, 


C  71  ) 

enfouis  ouîenr  argent  entefré,  leur  fortune 
envahie  ou  leur  famille  dispersée,  des  peint* 
sans  consolation,  des  pertes  sans  dédomma- 
gement, la  haine  stérile  et  la  terreur  dé- 
vorante de  l'oppression,  enfin  une  vie  trou- 
blée par  la  crainte,  empoisonnée  par  la 
douleur,  menacée  par  la  tyrannie  ou  par 
le  désespoir.  Par-tout,  par-tout  est  l'in- 
fortune, parce  que  Yinjustice  est  par-tout» 

[  Incapable  de  supporter  le  bien.  ] 

Et  comment  une  injustice  dont  l'essence 
est  si  démontrée^  la  publicité  si  scandaleuse, 
l'universalité  si  comp:ette,    ne   serait-ella 
pas  exclusive  de   tout  ce  qui  est  bon  et  de 
tout  ce  qui  est  pur?  Elle  fait  bien  plus  que 
l'exclure  elle  le  corrompt.    Ainsi  ,  vous  avez 
vu  les  hommages   que  j'ai  rendus  à  vin^t 
articles  de  votre  acte  constitutionnel,  et  à 
l'intention  générale  qui  me  paraissait  avoir 
on  ;  ces  hommages  étaient 
1  res,  il  étaient  mérités  :  il  s'est  trouvé 
à  l'examen  que   l'iniquité,  avec  une  seule 
clause,  avoit  annnllé  tous  ces  articles,  cor- 
rompu tout-  intention)  et  démenti 
nomma; 

.->  vos  deux  conseils,  vous  I 
Lez  et  ?«  issez  des  hommes  dignti 
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réellement  d'être  les  restaurateurs  de  là 
justice  et  de  la  félicité  publique;  mais  ils 
sont  dans  la  minorité;  et  l'injustice,  armé©- 
de  la  loi  du  5  brumaire  ,  l'injustice  ayant  les 
livres  de  proscriptions  entre  ses  mains  et 
les  inscriptions  en  son  pouvoir,  peut  telle- 
ment maîtriser  les  choix,  que  la  raison  et 
la  vertu  demeurent  réduites  à  une  lutte  im- 
puissante contre  la  folie  et  le  crime. 

Ainsi  les  tribunaux ,  ce  sanctuaire  de  la 
liberté  civile  où  se  réfugie  si  souvent  la 
liberté  politique,  commençaient  a  s'envi- 
ronner parmi  vous  de  la  confiance  et  de  là 
vénération  ,  qui  sont  tout-à-la- fois  leur  force 
et  leur  récompense  :  l'iniquité  est  venue  leur 
montrer  une  loi  écrite  qui  ordonne  Tassas, 
sinat.  Us  ont  assassiné  en  pleurant  ;  mais 
ils  ont  assassiné.  Pendant  que  de  loin  je 
félicitais  la  France  sur  son  nouvel  ordre 
judiciaire  ,  la  France  voyait  le  malheureux 
Cussy  judiciairement  massacré  dans  sa 
capitale. 

[  Condamné  au  mal.  ] 

Enfin  ce  système  d'injustice,  quelqu'il  soit 
d'ailleurs ,  est-il  au  moins  transitoire  ?  Est- 
il  réparable?  Peut-on,  en  conservant  son 
principe,  rectifier  son  action?  Non.    P^ur 

pouvoir 
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P  .uvoir  le  réparer,  il  faut  l'avoir  détruit. 
On  ne  peut  tracer  une  route  nouvelle  qu'a- 
près avoir  comble  le  précipice  :  autrement 
Vabime  appellera  toujours  V abîme  {Abyssus 
ûbyssum  Invocat  ).    Repassez    vous-même 
^affreuse  généalogie  de  tous  ces  forfaits  qui 
sont   née  successivement    Pun    de    l'autre* 
D'abord,  ce  sont  des  proscriptions  séditieu- 
les,  qui  conduisent  à  des  proscriptions  léga- 
les. Ces  dernières  commencent  par   frapper 
individuellement,  pui?  en  grand  nombre  j 
puis  en  masse.  De  la  triple  imposition  on 
passe  au  séquestre  général,  du  séquestre  à 
la  confiscation  ,  de  la  confiscation  aubanis- 
sement,  du  bannissement  au  meurtre.  D'a- 
bord ceux-là  seulement  sont  menacés,  qui 
ont  pris  les  armes  ,  bientôt  ceux  qui  ont  c  té 
rtési    enfin  cettx   qui  sont   restés.   La 
rente    des   âges  et   des  sexes   e^t  res- 
pectée quelque  temps  :  le  moment  arrive 
<  ù  la  mère  avec    l'enfant,  la  sœur   avec  Le 
re,  tombent  pêle-mêle  et  confondent  les 
de  leur  []  n'y  a  plus  qu'une  seule 

lie  entre  le<;  ennemis  de    la 
-s  ou  ses  esclaves 
i  ' 

tes  ou  rebelles,  a 
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neutres  ou  passifs  dans  la  révolution,  sont 
exilés  ,  massacres  ou  dépouillés  par  elles. 

Et  Tordre  pourrait  jamais  sortir  d'un  tel 
cahos  !  le  respect  des  propriétés  renaître  de 
la  perpétuité  des  brigandages  !  Des  lois 
douces  et  bienfaisantes  seraient  observées, 
en  même  temps  que  des  lois  qui  assassinent 
les  femmes  et  les  enfans  ! 

Enfin  le  mépris  pourrait  engendrer  le 
respect ,  la  terreur  produire  la  confiance  , 
la  haine  et  l'horreur  devenir  l'amour  et 
l'union  !  Non.  Quand  on  veut  prendre  pour 
principe  de  son  gouvernement  un  système 
d'injustice  réunissant  tous  les  caractères  que 
nous  venons  d'apprécier,  on  se  condamne 
à  en  suivre  tous  les  progrès,  comme  à  en 
recueillir  tous  les  fruits.  C'est  tont-à-1'heure 
qu'un  de  vos  représentais  intègres  ,  sur  une 
proposition  qui  est  aujourd'hui  une  loi  , 
s'écriait  :  Je  me  crois  dans  le  conseil  de 
Ts  éron.  Eh  bien  !  que  les  Nérons  de  la 
France,  quelque  part  qu'ils  soient,  médi- 
tent ce  que  Burrhus  disait  au  Néron  de 
Rome  (1),  et  qu'ils  sachent  que  dans  cette 


(i)  Il  vous  faudra  courir  de  cr une  en  crime  , 
Soutenir  vos  rigueurs  par  d'autres  cruautés , 
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comparaison labalance  des  dangers,  comme 
felle  des  crimes  ,  est  encore  centre  eux. 
Ces  tyrans  anciens,  soit  en  graduant  d'a- 
bord leurs  cruautés,  soit  en  rompant  les 
communications  p^r  la  terreur,  pouvaient 
long-temps  échapper  à  cette  universalité 
de  haine  qu'ils  méritaient,  et  n'être  pas 
dénoncés  à  tout  l'empire  à-la-fois.  Nos  ty- 
rans modernes  ont  prodigue  en  même  temps 
tous  les  crimes  connus,  en  y  joignant  en- 
core des  crimes  nouveaux,  et  tous  ces  forfaits 
ont  i  lés  non-seulement  à  la  France  , 


Et  laver  dans  le  sans;  vos  bras  ensan  plantés. 

Britannicus  mourant  excitera  le  zèle 

De  ses  amis  tout  prêts  à  prendre  sa  querelle. 

Ces  vengeurs  trouveront  de  nouveaux  défen- 
seurs , 

Qui ,  même  après  leur  mort,  auront  des  suc- 
cesseurs. 

Vous  allumez  un  feu  qui  ne  pourra  s'éteindre. 

Craint  de  tout  Vwùversy  il  vous  faudra  tout 

e  > 

nir  ,  toujours  trembler  dans  vos 

>ur  vos  ennemis  compter  tous  vos  sujets. 

R  ACl  s  l . 
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mais  à  l'univers.  Aucun  ne  peut  plus  être 
effacé  ....  que  par  le  repentir.  Une  heure 
de  travail  suffit  aujourd'hui  pour  porter 
aux  extrémités  de  la  terre  le  cri  des  op- 
primes et  la  haine  des  oppresseurs.  C'est 
bien  le  moins,  sans  doute,  que  cet  art  de 
l'imprimerie  ,  si  coupable  dans  ces  derniers 
temps ,  ne  serve  pas  toujours  à  nos  calamités. 
Par  lui  la  calomnie  a  suscité  contre  nous 
une  fureur  aveugle  ,  et  par  lui  la  vérité 
nous  replacera  sous  la  protection  d'une  bien- 
veillance éclairée.  Ce  livre  même  que  j'é- 
cris, tout  imparfait  qui!  est,  il  pèsera  son 
grain  dans  la  balance  des  jugemens  humains. 
Kos  concitoyens  y  trouveront  la  manifes- 
tation de  notre  innocence  ,  et  nos  bien- 
faiteurs la  justification  de  leur  générosité; 
nos  ennemis  le  monument  de  leurs  crimes  , 
et  nos  spoliateurs  le  dépôt  de  nos  droits, 
Ce  livre  pénétrera,  dans  tous  les  cœurs» 
lèvera  tous  les  doutes,  transmettra  tous  les 
souvenirs.  Il  fera  pâlir  les  coupables  qu'il 
ne  fera  pas  pleurer  ;  il  aura  prophétisé  la. 
perte  des  tyrans,  s'il  n'amollit  pas  leur  aine  ; 
il  aura  étendu  leur  honte  et  hâté  leur 
chute,  s'il  n'excite  pas  leurs  remords  et  no 
force  pas  leur  changement. 
ISon  j  l'on  ne  gouverne  pas  les  hommes , 
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sur-ton t  on  ne  fonde  pas  un  gouvernement 

sous    on   tel    fardeau  d'ignominie   et   avec 
une   telle   masse   d'iniquités.  Vous  pouvez 
avec  un  tel  système   mettre  le  monde  en 
combustion  ;  mais  vous  ne  pourrez  pas  en 
sortir   vous-même.   Vous  pouvez   envoyer 
cinquante  mille  v/^i/aravagerlabelle Italie; 
vous  ne  pacifierez  pas  la  malheureuseFrance, 
vous  ne  la  soumettrez  même  pas  ;  et  sans 
paix,  sans  soumission,  vous  ne  la  sauverez 
pas  d'elle   et  de  vous.   Tout  a  été   épuisé 
en  Machiavélisme  ,  en  terreur  ,  en  scélé- 
ratesse :  il  ne  reste  plus  de  moyens  a  tenter 
que   la    justice   et    la    morale  ;    elles    sau- 
veront la  France,  ou  la  France  est  perdue. 
C'est  se  tromper  lourdement  que  de  com- 
parer  l'état    actuel  de  cette    France  avec 
celui  d'un  territoire  partagé  entre  un  peuple 
conquérant  et  un  peuple  conquis.  Dans  ce 
dernier  cas,  l'un  des  deux  peuples  sait  qu'il 
doit  lé  ,  l'autre  qu'il  doit  se  tenir 

uni.  M  lii  ici  ni  la  résignation  ni  l'union  ne 
Mille  part.  Ce  ne  sont  pas  deux  parties 
ictes  qui ,  avec  le  temps,  peuvent  s'or- 
ganiser en  un  seul  tout  :  c'est  une  seule 
nation  et  mille  discordes  intestines,  c'est 
la  grande  famille  déchirée  en  lambeaux, 
et    les    ioinillea    particulières   inbissant   la 
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même  destinée  ;  ce  sont  des  frères  arra- 
chés l'un  d'avec  l'autre,  ou  armés  l'un  contre 
l'autre  ;  ce  sont  des  pères  ou  des  en  fans  qui 
ont  dans  le  cœur  le  désespoir  ou  le  parri- 
cide ;  ce  sont  des  oppresseurs  entre  lesquels 
il  n'y  a  pas  plus  de  foi  de  Pun  à  l'autre  ,  qu'il 
n'y  en  a  d'eux  aux  opprimés;  c'est  en  un  met 
l'anarchie  ,  la  misère  et  le  crime  couvrant 
toute  la  surface  de  cette  terre  victorieuse , 
et  vengeant  l'univers  vaincu  : 

Scelus  incubuit  victumque  ulciscitur  orbem. 

La  citation  de  Romulus  n'est  pas  plus 
heureuse.  Sans  doute  il  fonda  sa  république 
avec  des  brigands,  mais  non  avec  le  brigan- 
dage; la  différence  est  énorme.  Il  invita 
ceux  qui  avaient  été  criminels  dans  les 
autres  sociétés  à  renaître  innocens  dans  la 
sienne  ;  ce  qui  est  loin  de  conduire  l'inno- 
cence au  crime  par  la  séduction  ,  ou  de  l'y 
forcer  par  la  terreur.  Il  les  fit  acquérir  et 
édifier  en  commun ,  ce  qui  était  loin  de  les 
faire  se  piller  et  se  détruire  l'un  l'autre. 
Enfin  ,  en  contenant  sa  nouvelle  peu- 
plade   (  1  )   dans  les  limites   du  devoir  par 


(  1  )  Et  la  nouveauté  et  la  petitesse  de  cette 
peuplade  font  bien  encore  quelque  différence* 
Et  les  liettx  et  les  temps ,  etc% 


(  79  ) 
îa    force    du    gouvernement   militaire  ,    il 

commença  à  travailler  pour  elle  ce  frein 
plus  doux  et  plus  puissant  qu'acheva  son 
successeur,  ce  frein  de  la  religion  ,  des  lois 
et  des  mœurs. 

[  Les  mœurs  sont- elles  pures?  ] 

Des   mœurs  ,   Peuple  Français  ,   et  des 
mœurs  puits  !  Avez-vcus  ce  premier  fonde- 
ment   de    tout    espoir  ?    Votre   république 
s'est-eile  assurée  cette  première  condition 
de    sou   existence?  Telle   est  la  troisième 
-tiou  que  nous  avons  à  examiner. 
Elle  est  beaucoup  moins  simple  que  celle 
dont  nous  sortons  ;  car  i!  serait  possible  que 
Li  France  eut  des  mœurs  pures  ,   et  que   la 
;LIique  Française  i  ùt  des  mœurs  impies. 
Dans  ces  belles  et  malheureuses  contrées 
Inde  ,  si  favorisées  par  la  nature  et  si 
,  il  ès't  une  popula- 
de    cent    millions    d'hommes   appelés 
Gentoûx  ,  parce   que  c'est  la  race  antique 
du   pays.     Cette    populaLiou    immense    est 
i  ise ,  mais  cependant   i  re   à   la 

•  ion  de  tous  les  x  i  mus ,  qiri  ,  depuis 
-,  se  déchaînent  (t  se  corn- 
■  mobile  de  son  goui  <  r- 
ncment.    Pendant  que   des   Tartares  ,  des 
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Arabes  ,  des  Persans ,  dés  voleurs  de  grands 
chemins  (  Sha-Nadir  ,  Abdala  ,  Aagria  , 
Jaffer ,  etct  )  devenus  conquerans  ,  des 
Portes-massues  (  1  )  montés  sur  le  trône  , 
s'enchaînent ,  s'empoisonnent ,  se  baignent 
dans  Je  sang  de  leurs  ennemis  ,  de  leurs 
sujets  ,  de  leur  propre  famille  ,  les  cent 
millions  de  Gentoux ,  fidèles  à  leur  ancien 
caractère  et  à  leur  religion  primitive  , 
offrent  à  la  divinité  un  cœur  toujours  aussi 
pur  ,  exercent  envers  tout  ce  qui  respirw 
une  charité  toujours  aussi  douce.  Les  liens 
de  la  nature  >  la  foi  du  mariage  ,  le  cuite  de 
l'amitié,  les  devoirs  de  l'hospitalité  leur 
sont  aussi  sacrés.  Jusqu'à  leurs  malheurs 
les  adoucissent  encore  par  la  pitié,  bien 
plus  qu'ils  ne  les  irritent  par  l'injustice.  Ils 
craignent  moins  le  meurtre  qu'ils  ne  le 
détestent.  Ils  plaignent  encore  plus  leurs 
bourreaux  qu'ils  ne  les  haïssent.  Chaque 
Caractère  a  sa  trempe  de  courage  :  le  leur 
est  de  vivre  et  de  mourir  vertueux  (  i  ). 


(  i  )  Abdala  valet  de  Nadir,  avant  à' être 
comme  lui  chef  de  voleurs  ,  et  de  devenir 
comme  lui  conquérant. 

(2)  Lorsque  ce  fameux  Nadir ,  transporté 
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Français  ,  je  vois  bien  que  des  millions  de^ 
Gentoux  couvrent  le  sol  de  notre  malheu- 
reuse patrie. 

Mais  la  re, ion  du  gouvernement  ne  ren- 
ferine-t-elle  donc  que  des  Tar tares  et  des 
Arabes  ?  Malheur  à  moi  !  si ,  comme  hom- 
me ,  j'étais  assez  injuste,  si,  comme  fran- 
çais, j'étais  assez  ingrat  pour  méconnaître 
les  eftorts  souvent  sublimes  ,  la  surveillance 
toujours  salutaire  des  hommes  que  vos  suf- 
frages éclaires  ont  placé  soit  dans  vos  con- 


d'une  caverne  de  brigands  dans  le  palais  des 
Sophis  ,  courut ,  à  travers  une  dévastation 
de  5<  voler  le  trésor  du  Mogol ,  un 

Gentoux  sans  troupe  ,  sans  armes  ,  se  pré- 
senta seul ,  au  milieu  du  chemin  ,  devant  le 
farouche  vainqueur  ;  et  saisissant  la  bride  de 
son  cheval^  si  tu  es  Dieu,  lui  dit-il,  prends 
pour  victimes  ;  mais  si  tu  es  homme, 

des  hommes.  -Je  ne  suis  pas 

Di<  u  ,  répondit  Nadir,  mais  je  sais  celui  que 
Dici  our  châtier   Les  nations,  et 

déd  I  un    homme  scu\   il 

alla  mettre  Deli  à  feu  et  à  sang  pendant  huit 
'■    [     nfoux  épargné regretta 
de  vivre ,  et  ne  crut  pas  pouvoir  se  donner  la 
Wiort. 
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seiïs  ,  soit  dans  les  différentes  tranches  de 
votre  établissement  politique  ,  depuis  que 
votre  nouvelle  constitution  a  paru.  Je  me 
fais  violence  pour  m'interdire  des  homma- 
ges personnels,  qui  donneraient  des  armes 
à  îa  calomnie  contre  ceux  en  qui  repose 
votre  espérance.  Mais  chaque  fois  que  ces 
hommes  purs  et  courageux  ont  employé  leur 
éloquence  à  défendre  des  droits  sacrés  on  à 
combattre  des  lois  perverses ,  au  milieu  des 
acclamations  dont  la  reconnaissance  les 
environne  sur  le  théâtre  même  de  leur 
gloire  et  de  leurs  bienfaits,  qu'ils  sachent 
encore  qu'il  est  des  lieux  d'exil  où  leurs 
discours  portent  la  consolation  ;  où  lus  avec 
attendrissement  parmi  leurs  concitoyens  » 
ils  sont  répétés  avec  orgueil  aux  étrangers; 
où  leur  zèle  est  couvert  de  bénédictions 
par  ceux-là  même  qui  n'en  recueillent  pas 
les  fruits,  mais  que  rien  ne  peut  empêcher 
de  se  sentir  une  patrie  commune  avec  eux. 

Oui  sans  doute  ,  lors  des  élections  der- 
nières, malgré  la  digue  élevée  par  la  faction 
terroriste  ,  il  s'est  fait  une  grande  et  heu- 
reuse invasion  de  la  morale  sur  le  terrain 
que  le  gouvernement  voulait  en  défendre. 
Oui ,  pour  le  désir  du  bien  ,  pour  la  renais- 
sance et  la  propagation  desprincip?s  d'ordre 


et  de   justice  ,  pour    la  direction  d'effort- 
communs  vers   un  but    salutaire  ,   il    y    a 
désormais    un    point    de   contact    entre    la 
probité  d'une  partie  immense  des  gouvernés 
€t  celle  d'une  portion  des  gourernans.  Moins 
malheureux    et  plus    forts   que    ce   peuple 
dévoué,  dont  je  vous  parlais  tout-à-1'heure , 
vous  avez  saisi  le  moment  d'un  combat  entre 
,    pour    forcer    les    vainqueurs 
étonnes    à  vous  ouvrir    les  sentiers    de    la 
morale  ,  et  à  s'y  engager  eux-mêmes  avec 
vous.  Us  ont  promptcment  rétrogradé  ;  ils 
se  sont  reportés  avec  frénésie  de  ces  routes 
leurs  sentiers  battus;  mais 
tient   réunis;  mais  en  allant  se 
former  de  nouveau  en  bataille  contre  vous, 
ils    VOUS    laissaient    des    armes   pour    vous 
[U'ils  ayent  ,  depuis  ,  rem- 
porte*   trop    de    victoires  ,   toutes    ont    été 
Ivur  en  avez  ravi  plus  d'une. 
te  dure  encore  ;  vous  êtes  à  la 
e  d'une  action  d  .  Si  la  constitu- 

i  main  et  les  dangers  de  la  patrie 
devant    les   yeux  ,  si   connaissant  bien   vos 
tarant    sagement    vos    forces 
(ment    votre    conscience  , 
l  Iioix    que    vous 
i  en/ort  dans  ceux  que 
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vous  allez  bientôt  faire ,  le  parti  de  Ici 
morale  remporte  et  la  France  est  sauvée. 

Mais  dans  l'état  actuel,  dans  l'effrayante 
disproportion  qu'offre  aujourd'hui  le  gou-- 
vernement  entre  sa  minorité  vertueuse  et 
sa  minorité  terroriste ,  les  mœurs  de  là 
première  ne  sont  encore  que  des  mœurs 
privées.  Ce  sont  les  mœurs ,  ce  sont  les 
vertus  de  tel  individu  qui  est  membre  d'un 
conseil ,  ou  d'un  tribunal ,  oti  d'une  admi- 
nistration ;  les  mœurs  publiques  ne  sont  et 
ne  peuvent  être  que  celles  de  la  majorité. 

il  est  possible  ,  et  j'ose  le  croire  vrai,  que 
numériquement  les  premières  soient  les 
mœurs  de  la  France  :  politiquement  les 
secondes  n'en  sont  pas  moins  les  mœurs  de  la 
République  Française. 

[  Définition  des  mœurs  publiques.  ] 

L'espèce  des  lois  *—  l'action  du  gou- 
vernement   « —  les  résultats  de  l'une  et  de 

l'autre  :  voilà  ce  qui  constitue  les  mœurs 
publiques. 

[  Lois.  ] 

L'espèce  des  lois  ,  vous  venez  de  la  voir  ; 
Ct  chaque  instant  nous  ramène  à  cette  triste 
Vérité.  La  tyrannie  et  l'iniquité,  la  rapine 
et  le   meurtre  ,  voilà  ce  qui   compose  ou 

corrompt 
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corrompt  toute  votre  législation  politique, 
civile  et  fiscale  :  voilà  vos  mœurs  publiques. 

[  Gouvernement.  ] 

L'action  du  gouvernement  ne  demandé 
pas  beaucoup  plus  de  mots.   Soit  que,  dans 
son  acception  la  plus  étendue,  nous  appli- 
quions   cette    dénomination    à    toutes   les 
parties  de  l'établissement  politique  ;    soit 
que  ,  dans  son  sens  le  plus  étroit  ,  nous  la 
bornions   à    la  partie    exécutrice  ,  sous   le 
premier  rapport  le  gouvernement  maintient 
et  renforce  ces  lois,  sous  le  second  il  les 
Ute,  il  en  provoque  de  semblables  ,  il 
pptit  nombre  de  celles  que  la  vigi- 
e  de  la  vertu  a  pu  surprendre  aux  dis- 
ï  l'immoralité.    Avec  ce  court 
résumé  ,  on  juge  les  mœurs  de  la  République 
Française. 
Au-dedans,  des  dépnrtemens  entiers  re- 
-   ie   jf>ug  des  anciens  commissaires 
de  Robespierre  ;  l'emprisonnement  de  vingt 
mille  homme?  pour  des  c  pinions  religieuses; 
!  continuelles  livrées  à  la  Liberté 
le  et  au  dernier  rempart  (  la  liberté 
de  ki  Presse.  )  qui  en  couvre  les  restes;   le 
va  in,  .  <!(.., 

tOUrmeiïl  du  Peuple  Français;  l'horreur  d«> 

H 
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la  paix;  la    sentence   de  M.  de  Cussy j  la 
fête  du  21  janvier. 

Au-dehors  ,  les  lauriers  les  plus  brillans 
flétris  par  l'abus  le  plus  honteux  de  la  vic- 
toire ;  les  vainqueurs  de  Mantoue  traînés 
devant  les  murs  de  Rome  ;  les  nobles  rivaux 
de  l'archiduc  Charles  transformés  en  op- 
presseurs méprisables  de  Pie  VI  ;  guerre 
sans  prétexte,  conquête  sans  gloire,  triom- 
phe qui  ne  peut  être  que  celui  d'une  vanité 
sanguinaire ,  ou  d'un  brigandage  cynique  , 
ou  d'une  démence  sacrilège  ;  enfin,  le  projet 
monstrueux  de  porter  par-tout  la  désorga- 
nisation sociale  (  i  ) ,  et  de  défigurer ,  si  Ton 
peut ,  l'espèce  humaine. 

Telle  est  encore  l'action  du  gouvernement 
Français,  telles  sont  les  mœurs  de  la  Répu- 
blique Française. 

[  Résultats.  ] 

Qu'ont  produit,  que  produiront,  tant 
qu'on  les  laissera  subsister,  une  telle  espèce 

(  1  )  République  d'Italie  ,  projets  sur  /'Ir- 
lande, malfaiteurs  jetés  sur  les  côtes  d'An- 
gleterre ,  comme  les  Carthaginois  jetaient 
sur  les  galères  Romaines  des  pots  remplis  de 
vipères  ,  etc. 


t«7  J 

de  lois  et  nne  telle  action  du  gouvernement? 

C'est  sur  quoi  les  détails  seraient  sans  bor- 
ne; ,  si  on  voulait  s'y  livrer  :  mais  le  temps 
presse  ,  et  je  me  bornerai  à  quelques  résul- 
tats principaux. 

Le  premier  de  tous  ,  c'est  que  par-là  les 
mœurs  de  la  République  Française  ont  pour 
caractère  distinctif  d'être  dans  une  contra- 
diction directe  avec  son  existence.  Il  faut 
que  la  république  tue  ses  mœurs ,  ou  que  ses 
mœurs  la  tuent  ;  il  n'y  a  pas  de  milieu. 

Si    jamais    les  hommes   se    sont  accordé* 

<ur  une  vérité  morale  et  politique,  c'a  été 

ment  lorsqu'aux  époques  les  plus  sepa- 

,  et  dans  les  lieux  les  plus  distans  ,  ils 

ont  prononcé  ou  reconnu  quel  devait  être 

spensablement  le  caractère  des  gouver- 

n<  n ri  suprêmes  d'un  état  républicain. 

Comme    dans    les    républiques    tout    est 

positif;  comme  pour  inspirer  le  respect  et 

on  fiance  ,  c'c  -t-à-dire  ,  la   soumission  , 

des  i.  •       agers  n'ont  ni  cet  aspect 

un   osant  d'une  puissance  qui  a  traverse  les 

ble  qui ,  lors- 

v  <  inefl  de  trente 

,  non-  fail  voir  la  au-de  îui 

i  cette  |  >  privih 

ortit  l'ii  du  pouvoir  par  son 
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habitude  ,  et  finit  par  placer  son  intérêt 
dans  sa   justice  ,   il   faut  bien  trouver  un 
supplément    à  tant    de   moyens   dont    une 
république  veut  se  priver.  Ce  supplément 
est  an;  c'est  la  probité,  c'est  la  vertu. 
La  morale  présumée  ne  aiifiit  plus  même 
ici;  car  il  ne  s'agit  plus  d'une  multitude, 
mais  d'un  très-petit  nombre  d'individus;  et 
s'il  est  nécessaire  que  telle  classe  d'hommes 
soit  admise  à  voter  pour  les  lois,  il  n'est 
jamais    nécessaire    que    tel    individu   soit 
choisi  pour  les  garder  eu  les  exécuter;  c'est 
au  contraire  une  nécessité,  que  tel  individu 
ne   puisse   jamais  devenir  l'objet  d'un  tel 
choix.   Ne  prenez  donc  pas  pour  une  idée 
platonicienne,  mais  pour  une  vérité  usuelle, 
pour  un  principe  rigoureux,  que  les  magis- 
trats suprêmes    d  une    république   doivent 
être  d'une  probité  sans  tache  ,  d'une  vertu 
sans  équivoque  ,  ou  l'existence  même  de  la 
république  est  en  danger.  Aussi  voyez  tout 
ce  que  Solon  exigeait  d'examens,  d'épreu- 
ves ,  de  garans  ,  non  pas  seulement  pour  les 
magistrats  qui  seraient  appelés  à  gouverner 
]e  peuple  ,  mais  même  pour  les  orateurs  a. 
qui  il  serait  permis  de  le  haranguer.  Voyez 
par  quelles  peines  ,  par  quelle  excommuni- 
cation   il  punissait   et    ceux   qui    avaient 
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usurpé  et  ceux  qui  avaient  prêté  de  faux 

témoignages.  Le  ministère  des  autels ,  disait 
le  religieux  Solon  ,  n'exige  pas  plus  de 
pureté  que  la  magistrature  des  républiques. 

Peuple  Françus,  je  ne  fais  point 
de  satyres  personnelles.  Je  crois  même  vous 
devoir  d'étendre  une  espèce  d'inviolabilité 
sur  les  personnes  qui  se  trouvent  placées 
par  le  fait  à  la  tète  de  votre  gouvernement. 
Après  l'horrible  tourmente  qui  a  tellement 
brise  le  vaisseau  de  l'état,  je  ne  vois  plus 
que  la  manœuvre  du  moment.  Je  bénis  le 
pilote  qui  le  conduit  au  port;  je  ne  hais 
que  celui  qui  le  rejette  au  milieu  des 
es. 
C'est  donc  uniquement  dans  leur  con- 
duite publique,  dans  leur  action  collective  , 
que  je  cherche  ici  le  caractère  de  ceux  qui 
>nt,  et  c'est  dans  la  conduite  cfc 
l'action  du  moment,  car  je  ne  sais  plus  ce 
qna  fait  hier  de  mal  l'homme  que  je  vois 
bien  faire  aujourd'hui. 

il  est  trop  vrai  que  j'ai  commencé 
ouvrage  sous  des  auspices  bien  plus  heu- 
reux que  ceux  de  l'époque  où  je  le  termine. 
1  but  lesquels  on  pourra 

n      trot  ment  trop  d'indul- 

e  et  trop  de  [sévérité:  mais  je  serais 

«5 
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encore  prêt  à  remonter  de  ces  sentimens 

pénibles  à  de  plus  doux  sentimens  ,  si  un 
repentir  plus  durable  ,  effaçant  les  griefs 
tant  multipliés  pendant  que  j'écrivais,  me 
reportait  aux  idées  de  consolation  et  d'es- 
poir ,  du  milieu  desquelles  je  me  suis  lancé 
dans  la  carrière. 

Mais  au  point  où  nous  sommes  aujour- 
d'hui ,  dans  l'amas  de  circonstances  que 
vous  venez  de  passer  en  revue,  ne  voyez- 
vous  pas  précisément  :e  contraire  de  ce 
qui  devrait  être  ?  Ne  voyez-vous  pas  l'ex- 
clusion nécessaire  de  la  probité  et  de  la 
vertu,  là  où  leur  empire  e:t  [indispensa- 
ble ?  Quel  homme  de  bien  peut  s'approcher 
de  telles  lois  ,  avec  le  projet  de  les  exé- 
cuter? Quel  homme  criminel  peut  se  charger 
de  leur  exécution,  sans  en  devenir  plu» 
criminel  encore  ? 

[  FÊTE  du  21  Janvier.  ] 
La  probité!  la  vertu  !  Et  pendant  que 
j'osais  espérer  qu'elles  se  faisaient  entendre 
à  leurs  cœurs  par  la  voix  du  remords  ,  ils 
allaient  en  pompe  mentir  à  leur  conscience, 
abjurer  l'humanité  une  fois  de  plus,  nom- 
mer perfide  celui  qu'ils  se  sont  glorifiés 
d'avoir  trahi,  appeller  encore  tyran  celui 
qui  a  mieux  aimé  périr  que  verser  une  goûta 
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de  leur  sang  !  Tls  allaient  se  réjouir  en  com- 
mémoration d'un  meurtre!  renouveller  l'as- 
sassinat, de  qui?  de  Louis  XVI.  Où?  dans 
une  de  leurs  glacières  !  sur  l'horrible  place 
où  la  nature  instruisit  les  animaux  à  déposer 
contre  la  férocité  des  hommes  (1)  ?  Non. 
Dans  un  temple!  dans  un  temple  réunissant 
autrefois  ce  que  la  religion  a  de  p'u?  solem- 
nîel ,  et  la  vertu  de  plus  pur;  dans  un  temple 
qu'ils  ont  ravi  à  Dieu  pou  le  donner  au 
crime.  Au  moins  Robespi-  r  'y  le  ta  que  la 
démence  ,  sous  le  nom  de  rai  \  oilàqu'au- 
jourd  bui  il  en  font  la  dédicice  au  parri- 
cidk  '.  . .  .  Grand  Dieu!  un<  polaire, 

quand  le  peuple  s'enfuit  avec  horreur!  Des 
chants  de  joie,  que  tous  les  échos  repous- 
par    de-  -semens    funèbres  !  Des 

airs  de  triomphe  ,  le  jour  où  il  n'y  a  pas  un 
Français  qui  ne  rougisse  de  sa  patrie!  Des 


(\)    Dans  une  des   fêtes  allégoriques  que 
i  Robespierre  ,  les  bœufs  qui  traînaient 
■ir  de  la  liberté  s'arrêtèrent  tout  court  à 
trée de  la  place  d.-  la  révolution,  repu- 
■it  a  V odeur  et  aux  marres  de  sang  dont 
nplie.  Rien  ne  put  les  faire  avan- 
cer. La  'ft  frappée  recula 
comme  eux ,  et  cLsarta  la  k i. 
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imprécations  contre  une  mémoire  qu'om 
couvre  de  tontes  les  larmes  de  son  cœur  et 
de  tons  les  hommages  de  son  adoration  l 
contre  des  mânes  qu'on  voudrait  ranimer 
avec  le  dernier  soufle  de  son  existence!... 
Ombre  de  notre  dernier  roi!  victime  de 
tes  bienfaits,  de  nos  passions  et  de  leurs 
crimes  ;  toi  ,  dont  la  mort  nous  a  rendus 
tous  coupables  et  tous  malheureux;  ah! 
du  moins  que  tant  de  millions  de  cœurs  qui 
se  sont  sentis  brisés  da  îs  ce  jour  exécrable  ; 
quêtant  de  voix  qui  se  sont  courageusement 
élevées  pour  démentir  ces  organes  impos- 
teurs, ces  triomphateurs  gagés ,  cette  solem- 
nité  déserte  ;  que  l'effroi  visible  de  ce  petit 
nombre  de  méchans ,  qui  ont  balbutié  les 
sermens  de  la  haine,  tandis  que  les  accens 
de  l'amour  et  de  la  douleur  étaient  par-tout 
si  prononcés  ;  que  jusqu'au  choix  du  lieu  de- 
viennent pour  toi  a  il  tint  d'hommages,  et 
pour  nous  autant  d'expiations.  Non,  ce  choix 
n'a  pas  été  fait  sans  un  dessein  secret  de  la 
providence.  Dieu  a  voulu  que  la  profanation 
de  son  temple  devint  la  consécration  de  ta 
mémoire.  Il  a  voulu  marquer  qne  ton  aine 
céleste  était  dicrne  d'être  associée  à  l'injure 
du  ciel,  et  que  désormais  ta  vertu  pouvait 
être  méconnue  là  seulement  où  la  divinité 
était  biasph  êmée,,.. 
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Eh  bien  !  Français  ,  qu'ils  fêtent  dont 
aussi  le  16  octobre.  Qu'ils  célèbrent  avec 
orgueil  la  fille  des  Césars ,  la  veuve  de  Louis 
XVI ,  précipitée  par  eux  dans  le  tombeau 
de  son  époux  !  Qu'ils  applaudissent  à  ce 
supplice  ,  où  la  férocité  dans  son  dernier 
période,  voulut  pousser  le  malheur  jusqu'à 
son  dernier  terme,  et  où  l'excès  de  la  bru- 
talité fut  aux  prises  avec  l'excès  de  la  gran- 
deur d'aine  \ 

Qu'ils  fêtent  donc   aussi  le  jour  où   les 
démons  de    l'enfer    osèrent  porter   sur  un 
e   du  ciel   (1)   le  poison  de  leur  calom- 
nie en   même   temps  que  le   tranchant   de 
poignards  ! 

Qu'ils  fêtent  encore  ce  long  et  ténébreux 
-inat  qui  a  lentement  étendu  les  voiles 
de  la  mort  sur  l'aurore  de  la  vie  ;  qui  a 
enseveli  l'âge  de  l'innocence  sous  un  mon- 
1  de  crimes;  qui  avait  déforme  l'ouvrage 
de  la  nature  avant  de  ie  détruire  ,  et  qui 
d'une  créature  ravissante  ,  sur  laquelle  se 


1  )  Est-il  besoin  de  nommer  Madame 
É  l  1  s  a  b  l  T ml 
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réunissait  tant  d'amour,  avait  fait  un  objet 
hideux  de  dégoût  et  d'horreur  (1). 

Eh  !  pourquoi  ne  fèteraient-ils  pas  le  2 
Septembre,  le  mois  de  Messidor ,  le  règne 
entier  de  la  terreur?  Toutes  ces  époques 
5e  tiennent.  C'ect  un  senl  système  ,  c'est 
un  même  règne;  pourquoi  le  mutiler?  Que 
dis-je  ?  Ce  n'est  pas  11  le  idée  nouvelle  que 
je  leur  présente  :  ils  l'ont  eue  d'eux-mêmes, 
et  je  ne  fais  que  m'en  souvenir.  Je  suis  sûr 
d'avoir  vu  un  projet,  di-tuté  à  la  conven- 
tion depuis  le  9  thermidor,  pour  réunir 
toutes  ces  solemnités  ex  uie  seule  qui  de- 
vait durer  trois  jours,  .le  ne  sais  plus  par 
quel  crime  on  commençait  à  se  réjouir  : 
mais  j'ai  noté  que  le  second  jour  était  mar- 
qué pour  la  célébration  du  21  Janvier,  et 
le  troisième  pour  celle  du  9  Thermidor  ; 
c'est-à-dire,  qu'on  fêtait  de  suite  le  triom- 
phe de  Robespierre  et  sa  chute,  ses  forfaits 
et  son  supplice  ,  sa  vie  et  sa  mort  !  je  ne 
sais  pas   entre  les   deux  fêtes   laquelle  on 


(1)  Ô!  que7 s  détails  j'ai  eus  sur  ce  mal- 
heureux enfant  !  Et  ils  sont  authentiques  ; 
mais  je  n'aurais  pas  la  forcé  de  les  écrire  , 
et  le  Igcteur  11  aurait  pas  Celle  de  les  achever. 
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choisira  de   retrancher  ;  mais  certes  il   y 
en  a  une  de  trop. 

Peuple  Français  ,  je  ne  quitterai  pas  en- 
core ce  sujet.  V*.  as  pleurez  ,  vous  frémissez  , 
vous  attestez  ce  que  j'ai  dit  moi-même  tout- 
à-l'heure  de  vos  se  :tnnens  manifestes  avec 
tant  d'éclat.  Tout  cela  est  vrai,   tout  cela 
connu;  il  y  a  là  de  la  morale  et  de  la 
vertu;   il  y  a   parmi   vous   des   germes   de 
saint  et  des  motifs  d'espérance;  sans  doute 
j'y  ai  cru,  puisque  je  vous  invoque.  Mai* 
tout  cela  est  epar-,  tout  cela  est  prive,  il  n'y 
a  de  collectif,  i!  î.'y  a  d'acte  du  gouverne- 
nt ,   que  la  f^te  du  21  Janvier;   là  sont 
mœurs  publiques,  là  sont  les  mœurs  de 
u  1  1  •  c  /  1  u  b  H  nue  fra  1  j  *  1  ise. 

Or  ,  c'est  aux  r  publicains  eux-mêmes  qw« 
je  m'adresse,  à  c<  tte  classe  distincte  de 
républicains  où  mon  estime  peut  trouver 
à  se  placer,  et  où  je  puis  être  forcé  un 
jour  d'apporter  me  respects.  Par  exemple  , 
j'interpelle  da  .  >ment  ceux   d'entre 

eux  qui  ,  avec  toute  l'ardeur  de  la  jeunesse, 
en  ont  toute  la  ;  ceux  qui,  à  peinu 

entras  sur  la   -  la   monde,   libres  de 

ton*  -erinent  ,    n^    pouvant    1  i    Chérit 
pri;  1   inii4  ,  ■  1  se  1  e  - 
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exaltés  par  tous  ces  grands  personnages  de 
la  Grèce  et  de  Rome  avec  lesquels  ils  vien- 
nent de  passer  leur  enfance,  saisissent  les 
objets  sans  les  comparer  ,  et  s'abandonnent 
avec  sécurité  à  un  enthousiasme  que  leur 
raison  doit  juger  un  jour.  Eh  bien!  je  leur 
demande  à  ceux-là  comment  ils  peuvent 
supporter  qu'on  veuille ,  par  la  commémo- 
ration du  crime  ,  les  rendre  complices  de 
son  action  ;  qu'on  s'acharne  ainsi  à  livrer 
leur  innocence  et  leur  sensibilité  à  la  cor- 
ruption et  aux  horreurs  d'un  système  qui 
maudit  les  morts  pour  proscrire  les  vivans? 
Leur  cœur  a  soif  de  liberté  ,  mais  iY  est 
jeune  et  pur  :  je  réponds  que  des  larmes 
coulent  de  leurs  yeux  républicains,  quand 
ils  lisent  le  testament  de  Louis  XVI ,  et  la 
vie  et  la  mort  du  dernier  roi  de  France. 
Comment  un  d'entre  eux,  dans  sa  noble 
et  romanesque  effervescence  ,  n'a-t-il  pas 
enror°  proposé  à  ses  concitoyens  d'imiter 
au  moins  le  langage  des  Athéniens,  lorsque 
ne  voulant  nlus  de  la  monarchie,  et  cher- 
chant à  colorer  leur  caprice  dune  teinte 
de  sensibilité,  ils  répétaient  :  Codrus  s'est 
dévoué  pour  son  peuple,  Codrus  a  rendu  sa 
place  impossible  à  occuper.  .  .  . 

Certes  le  dévouement  de  Codrus  n'a  été, 

ni 
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lli  plus  absolu  ,  ni  plus  volontaire  >  ni  n'a 
rien  eu  de  plus  généreux  ,  et  sur  -  tout  a 
été  bien  moins  long  que  celui  de  Louis 
XVI  !..  .. 

On  me  repondra,  peut-être,  qu'il  faut 
bien  se  garder  de  songer  à  Athènes  en  fon- 
dant une  république  ;  que  quand  elle  eût 
écarte  les  successeurs  de  Codais*  elle  eut 
Cil:n,  Pisistrates ,  Megacles,  Hyppias  ?  Pé- 
w,  et  enfin,  les  orateurs  gagés  de  Phi- 
lippe  ;  qu'elle  eut  un  Archonte,  qu'elle  en 
eut   neuf  ;   qu'elle   eut   un   tyran  ,    qu'elle 
en  eut  trente  |  que  les  trente  ,  suivis  des 
tient  été  précédés  des  quatre  cents 
et  accompagnés  des  trois  mille  ;  qu'Athènes 
enfin  fut  dévouée  pour   jamais  aux  révo- 
lutions ;  qu'elle  ne  put  supporter  pendant 
dix  années  les  lois  de   Solon  ,    et  qu'assez 
Sorte  pour  disperser  les  armées  du  grand 
.  elle  se   trouva  trop  faible   contre  les 
I     tions  de  ;iî  propres  citoyens. 
Je  répliquerai  avec  la  bonne  foi  la  plus 
ère  :  l'issue  de  cetl  «le  crise  est 

il  n'y  a  encore  de  positif  que 
s  extérieures  et    vos  calamités 
.    Si  votre   r.  publique   ne   peut 
Jurer,  I  QSOrte   de    pouvoir  vous 

jour,  qu'au  moins  vous  aviez  pu- 

I 
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rifié  et  anhobli  votre  chimère.  S'il  liti  est 
possible  d'exister,  ne  mettez  donc  pas  un 
principe  de  mort  ,    là  où  sont  des  germeg 
de  vie  ;   car   je  défie  qu'un  gouvernement 
puisse  se  maintenir  contre  des  anniversaires 
destinés  à  répéter  sans  cesse  qu'il  est  né 
et  qu'il  doit  vivre  de  l'ingratitude,  du  men- 
songe, du  vol,  et  de  la  soif  du  sang  humain. 
Donnez    nae    ère   nouvelle    à   votre  répu- 
blique. Solemnisez,  si  vous  le  voulez,  le  9 
Thermidor;  mais  ayez  un  jour  d'expiation, 
au  lieu  d'un  jour  de  fête  ,  pour  les  deux  an-- 
nées   qui  l'ont  précédé.  Célébrez  l'époque 
de  la  constitution  actuelle  ;  mais  célébrez 
plus  encore  le  jour  où  vous  l'aurez  purgée 
de  tout  ce  qui  la  souille ,  et  affranchi  de 
tout  ce  qui  l'entrave;  le  jour  où  vous  au-, 
rez  perfectionné  ses  divers  élémens ,  établi 
plus  de  liaison  entre  ses  parties,   donné  à 
son   centre  plus  d'intensité    vers   tons  les 
points  du  cercle  que  ses  rayons  doivent  at- 
teindre. Célébrez  plus  que  tout,  quand  vous 
l'aurez  prononcée  ,  la  suppression  du  dernier 
vestige  de  ce  code  déprédateur  et  meur- 
trier ,  qui ,  malgré  vous ,  vous  condamnerait 
toujours  à  faire  de  l'immoralité  vos  mœurs 
publiques.  Alors,  joignant  au  triomphe  de 
la  force  un  tel  usage  du  pouvoir,  il  n'est 
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pas  un  seul  genre  de  sentiment  que  vous 
ne  puissiez  conquérir  dans  le  cœur  même 
ennemis,  de  ceux  qui  jusqu'ici  ont 
\os  victimes. 

[  Religion.  ] 
Peuple  Français  ,  j'arrive  â  une  autrs 
venté  capitale,  5ur  laquelle  j'appellerai 
plus  que  jamais  toutes  les  facultés  de  votre 
attention.  Il  est  une  base  fondamentale  tout: 
i  nécessaire  à  la  morale  publique ,  que 
cette  morale  elle-même  est  indispensable 
pour  les  magistrats  du  peuple  et  pour  un 
état  r  ain. 

On  a  c  ite  à  l'assemblée  nationale  de  1789  , 
le  mot  énergique)  de  PLUTARQUB:  qu'on  bâti- 
te  ville  en  l'air  qu'on  n'établirait 
uie  vite  sans  religwn,  Et  Pmtarque  et  ceux 
qui    l'invoquaient,  ont  paru  ridicules  à  la 
on  qui  dominait  alors.  O  !  que  de  mor- 
telles angoisses  ont  expié  ces  rires  insensés! 
de  membres  infortunés  de  cette   fac^- 
,  qui   renferma  autant  d'aveugles  que 
,  soit  dans  1rs  agonies  de  leurs 
ten  p&&  d'un  homme  et  le 

aient  leur  -  :       ,  soit 

sur  l'a:.e  fatal  , 

îeurein-'iit     d'avoir 

nr>^onlaient    lps 


1 
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défendre  d'eux-mêmes,  tandis  qu'ils  avaient 
tout-à-la-fois  armé  le  bras  et  affranchi  la 
conscience  de  leurs  propres  assassins  ! 

«  Gtez  la  religion  à  Pnom  me  ,  disait 
»  CicÉron,  et  sa  vie  n'est  plus  que  trou- 
»  ble ,    ses    institutions  ne  sont   plus    que 

»  désordre  (1).  Faites  disparaître  la 

»  piété  envers  les  Dieux  ,  disait-il  encore  > 
»  aussi-tôt  et  la  bonne-foi ,  et  la  société 
»  du  genre  humain  ,  et  cette  vertu  qui  est 
»  universelle;  cette  vertu,  qui  est  la  vertu 
»  par  excellence  ,  la  Justice  ,,vont  dispa- 
»  raître  avec  elle  (2)  ». 

Aimez-vous  mieux  consulter  vos  oracles 
chéris?  Interrogez  Mably:  il  vous  dira 
qu'il  ne  croit  pas  à  l'empire  des  bonnes 
mœurs  là  oh  Von  n'aura  que  des  hommes  pour 
magistrats  ;  là  où  les  magistrats  et  les  ci^ 
toyens  ne  seront  pis  persuadés  de  cette  vérité 
importante  d'une  providence  qui  gouverne  le 

,  -m 

(1)  Sanctitatem  .  .  .  religionem  .  .  .  quitus 
sublatis  perturbatio  vitœ  sequitur  et  magna\ 
confusio.  De  INatur.  Deor. 

(2)  Atque  haud  scio  an  ,  pietate  adversiis    v 
Deos  sublatâ  ^fides  etiam  et  societas  humani 
gêner is  ,  et  una  excellent issima  virtus  JUSTi- 
tia  tollatur.  De  INutur.  Deor. 
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monde ,  qui  voit  les  mouvemens  les  plus  se- 
crets  de  noire  cime,  qui  punira  le  vice  et  ré- 
compensera la  vertu  dans  une  autre  vie 
(  Troisième  entretien  de  Phocion  ).  Inter- 
rogez Jean-Jacques.  A  l'instant  même  où. 
il  ouvre  un  champ  sans  bornes  aux  volontés, 
aux  caprices  de  la  multitude,  Rousseau  , 
fanatique  dans  les  deux  sens  ,  et  ne  sachant 
plus  comment  l'aire  pour  que  la  force  du  frein 
soit  en  raison  de  l'excès  de  la  licence ,  non— 
seulement  veut  une  religion  civile  qui  place 
toujours  l'homme  en  présence  de  cette  im- 
portante vérité  ;  non-seulement  veut  que  le 
souverain  puisse  imposer  à  chaque  individu 
une  profession  de  foi  et  en  fixer  les  articles  , 
mais  il  déclare  ,  quiconque  ne  les  croit  pas  , 
incapable  d'ttre  bon  citoyen  ni  sujet  fidèle  ; 
il  le  condamne  au  bannissement  comme 
insociable;  et  ceux  qui  ^  après  avoir  re- 
connu publiquemement  ces  mêmes  dogmes  , 
$e  conduiraient  comme  n'y  croyant  pas  ,  il 
v  t-  rit  qu'ils  soient  punis  de  mort.  (  Contrat 
Social  ,  liv.  4-   chap.  8  ). 

P<  ut-être  serez-vous  plus  frappés  encore , 

en   recevant  c«  tte   grande   leçon  d'un  per- 

lonnia      q    .  ,  aujourd'hui  ,  est  1/  comme  du 

[tti  I  fol  dé  treize  republiques  dans 

une  taule,  qui  les  a  le  premier  gouvernées; 

13 
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et  qui  snccesivement  général,  législateur 
et  magistrat  suprême,  a  donné  un  glorieux 
démenti  au  machiavélisme  ,  en  n'ayant  pas 
Jfait  dans  sa  triple  carrière  un  seul  pas  que 
la  vertu  n'ait  réglé  ,  et  en  ayant  obteru  dans 
chacune  tous  les  succès  que  la  fortune  peut 
prodiguer.  Républicains  français,  écoutez 
le  président  des  Etats-Unis  de  l'Amérique; 
prenez  ce  testament  de  Washington  ,  que 
3es  Américains  ,  s'ils  en  sont  dignes ,  conser- 
veront comme  les  Hébreux  conservèrent 
les  tables  de  Moïse  ;  lisez  ,  ce  passage  que 
je  transcris  avec  un  respect  partagé  entre  les 
vérités  saintes  qu'il  renferme,  et  la  main 
vénérable  qui  les  a  tracées. 

«,  La  Rfligion  et  la  moralr  sort  Vindis- 
»  pensable  appui  des  dispositions  et  des 
»  habitudes  salutaires  ,  d'où  découle  la  pros- 
>>  périté  dès  empires.  En  vain  attesterait- 
y>  on  son  patriotisme  ,  si  l'on  travaille  à  faire 
»  crouler  ces  deux  puissantes  colonnes  de  la 
»  félicité  du  genre  humain  ,  ces  deux  états 
»  1(     plus  solides  des  devoirs  de  l'homme  et 

v>  ^u  c.toyen Où  sera  le  respect  des 

>>  pfàpriétês  ,  de  V honneur  ,  et  de  la  vie 
»  . a  trui,  si  troiià  lés  faites  disparaître? 
»  Quftî«  guides  resteront  aux  tribunaux  pour 
v  découvrir  la  vérité;  si  les  sermens  sont 
»  dépouillés  dun,  caractère  sacré?  Je  veux 
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y  bien  ,  par  un  effort  dindnigence  ,  snp- 
»  poser  que  la  probité  puisse  se  maintenir 
y  sans  le  secours  de  la  religion  ;  mais  quelle 
»  que  soit ,  à  cet  égard,  sur  un  petit  nom- 
»  bre  d'individus  ,  l'influence  d'un  naturel 
>>  heureux  et  dune  bonne  éducation  ,  Tex- 
»  perience  et  la  raison  ne  permettent  pas 
y  d'espérer  que  la  morale  d'une  nation  con- 
»  sidérée  en  masse  soit  susceptible  de 
»  s'épurer  isolément  et  avec  l'exclusion  des 
y  principes  religieux.  —  Il  est  rigou- 

»    RF USE ME NT    VRAI    ÇU«     LA    VERTU     ET     LES 
EDRS    SONT    LE   MOBILE    D'UN    GOUVERNE- 

y  ment  populaire  .  .  .  Quel  est  donc   l'ami 
y  de  son  pays  qui  verrait  avec  indifférence 

V   SAPPER      CES     FONDE MENS     DE     L'ÉDIFICE  ? 

(  Adresse  du  général  Washington  au  peu- 
ple des  États  unis.  ) 

Français,  j'insiste   sur  cette  vérité, 

B  nue  j'en  suis  rempli.  Je  n'ai  pas  cru 

qu'auprès  de  ceux  qui  la  combattent  ,  mon 

put  avoir  le  poids  cfe  tons  ces 

:iges  étrangers  :  mais  je  ne  vous  ai 

rt  l'argument  le    plus  foi  ( 

Tonte  •  le  ce  genre   n'est-elle   donc 

iblie    toutes    les   ibis    que    pour    la 

"ou.s-mcmcs  ;  Quand 

]a  folie  ,  armée  de  flambeaux  et  de  poignard** 
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a  plané  cinq  ans  entiers  sur  nos  têtes,  me- 
naçant toutes  celles  qu'elle  n'abattait  pas;, 
quand  lesgémissemens  des  victimes  sont  en- 
core dans  nos  oreilles  et  dans  nos  âmes  ; 
quand  vous,  républicains  vertueux  j  ne  pou- 
vez faire  un  pas  sur  la  terre  que  vous  habi- 
tez, sans  craindre  de  peser  sur  des  cendres 
innocentes  que  toutes  vos  douleurs  ne  peu- 
vent ranimer  !  quand  cet  amas  de  calamités 
est  le  produit  de  trois  législatures,  qui  ont 
voulu  d'abord  secouer  et  bientôt  briser  tous 
les  freins  de  la  morale  et  de  la  religion  ,  qui 
toutes  frémissent  aujourd'hui  de  leur  ou- 
vrage ,  qui  toutes  ont  eu  dans  leur  sein  des 
hommes  moraux  et  religieux,  qui  mainte- 
nant pleurent  de  ne  les  avoir  pas  écouté, 
qui  alors  les  ont  renversé  devant  elles  et 
ont  fait  passer  sur  eux  le  char  extermina- 
teur d'où  elles  allaient  répandre  la  mort 
sur  tout  un  peuple  ,  à  quoi  bon  des  avertis- 
semens  du  dehors  pour  celui  que  de  tels  ta- 
bleaux environnent  et  que  de  tels  sentimens 
consument  (  1)  ?  Pour  apprendre  nos  devoirs 

(  1)  Que  sont  les  leçons  de  l'histoire  auprès 
de  nos  ruines  ?  a  dit  ,  il  y  a  déjà  long-temps, 
un  de  ces  hommes  que  la  providence  parait 
avoir  conservés  en  France ,  pour  les  y  revêtir 
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et  connaître  nos  besoins,  nous  n'avons  qu'à 
considérer  les  tyrans  et  les  victimes  qui  ont 
convertie  sol  de  notre  malheureuse  patrie. 
Les  uns  ont  besoin  de  crime  pour  usurper 
le  pouvoir;  ils  cherchent  un  moyen  d'étein- 
dre toutes  les  consciences,  et  ils  vont  écrire 
sur  les  portes  de  la  mort  :  Sommeil  éternel. 
Mais  à  peine  tiennent-ils  ce  pouvoir  ,  qu'ils 
courent  sonner  le  réveil  au  milieu  des  tom- 
beaux ,  rendre  à  l'ame  son  immortalité,  pro- 
clamer ce  dieu  rémunérateur  et  vengeur  que 
l'aiguillon  de  leurs   remords  leur  atteste  à 
eux-mêmes,  autant   que   l'intérêt   de  leur 
ambition  les  presse  de  le  persuader  à  ceux 
qu'ils  veulent  gouverner. 

Et  quant  aux  victime-  ,  voyez  la  mort  de 
Louis  XVI,  celle  de  sa  famille,  celles  de 
ses  fidèles  amis.  Entendez  des  hommes  aussi 
«loquens  que  CictRON  s'écrier  avec  lui  : 
«  Un  cœur  déchiré  ,  une  catastrophe  vio- 
»  lente,  le*  coups  redoublés  de  l'injustice 
»  et  l'écrasant  fardeau  du  malheur,  voilà 


fus  saint  des  sacerdoces  ,  et  pour  confier 
a  leur  gfhiie ,  autant  qu'a  leur  morale ,  la 
garde  d'une  étincelle  sacrée  de  justice  et 
à' huma  a 
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»  c«  qui  m'a  ramené  à  ces  vérités.  J'ai  cr^ 
>>  en  elles,  parce  que  j'ai  obtenu  d'elles  une 
»  consolation  que  j'avais  inutilement  cher- 
»  chee  ailleurs  (1)  ». 

Posons  donc  pour  vérité  incontestable  , 
<pour  fondement  et  pour  faîte  de  l'edific© 
social,  la  nécessité  d'une  religion ,  plus  pres- 
sante encore  que  le  genre  du  gouvernement 
dont  la  seule  garantie  est  la  morale  ;  néces- 
sité qui,  en  admettant  la  tolérance  de  tous 
les  cultes,  impose  un  culte  national.  Le  culte 
prive  peut  ne  présenter  que  la  faiblesse  de 
l'individu  qui  cherche  un  appui:  mais  ce 
qui  importe,  c'est  que  les  mœurs  publiques 
aient  un  régulateur  connu,  c'est  que  la  puis- 
sance publique  se  montre  soumise  à  la  puis- 
sance qui  ne  connaît  ni  bornes,  ni  injustice, 
ni  erreur.  Ce  qui  importe,  c'est  que  la  force 
des  hommes  se  prosterne  devant  la  justice  du 
ciel,  croie  à  sa  surveillance,  obéisse  à  ses  pré- 
ceptes, espère  en  ses  récompenses,  et  redoute 


(1)  Hortata  est  ut  me  ad  hcsc  conferrem 
an.' mi  c°gritudo  magna  et  gravi  commotq 
injuria;  cujus  si  majorent  alïquam  levatiorwm 
reperire  potuissem ,  non  ad  hune  potissimum? 
confugissenu  De  Nat.  Deor, 
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ses  châtimens.   Or,  tous  ces  grands  objets 
ne  peuvent  être  remplis  que  par  un  cuits 
national* 

Cherchons  maintenant  si  la   République 
française  est  bien  près  de  posséder  cet   vu 
ensable  appui,  ces  solides  étales,  ce  mobile 
unique  du  gouvernement  populaire! 

Tel  avait  été,  depuis  vos  troubles ,  l'a- 
brutissement impie  qui,  de  jour  en  jour  , 
avait  marqué  davantage  toutes  vos  institu- 
tions publiques,  qu'à  la  lecture  de  votre 
dernier  acte  constitutionnel ,  j'y  ai  loué  U 
non- exclusion  des  cultes  privés,  la  mime 
protection  accordée  à  tous  indifféremment  , 
la  simple  prononciation  du  nom  de  l'être 
suprême,  et  la  citation  de  deux  maximes 
dérobées  peut-être  bien  plus  qu'empruntée* 
à  la  loi  evange^qne  des   Chrétiens. 

Eh  bien!  même  ces  textes  équivoques  de 
mes  éloges  indulgens,  ils  se  sont  effacés, 
ils  ont  disparu  ,  lorsque  j'ai  cherché  Inap- 
plication qui  en  avait  été  faite  dans  la  pra- 
tique. 

Au  innin5|l'examen  m'a-t-il  fait  rencontrer 

olumant  contraires,  entre 

;onrs  le  bien  apparier? 

,  et  1© 

mal  I  -     g       arjMinent* 
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Ainsi  des  temples  ont  été  rouverts  par 
le  zèle  religieux  des  citoyens,  tandis  que 
d'autres  ont  été  fermés  ou  profanés  par  des 
actes  impies  du  gouvernement. 

Ainsi  des  pasteurs  ont  été  réclamés,  ré- 
tablis, défendus  par  leur  troupeau  :  le  gou- 
vernement repousse  encore  les  prêtres  dé* 
portés  ;  il  retient  encore  dans  les  fers  les  20 
mille  prisonniers,  dont  je  voudrais  reprc*- 
duire  le  tableau  à  chaque  minute. 

Et  dans  ce  moment ,  qui  fait  marcher  vers 
la  capitale  du  monde  chrétien  les  cohortes 
du  directoire  français  ?  Qui  a  ordonné  à  ce 
jeune  conquérant  de  souiller  sa  gloire  ,  en 
tournant  ses  armes  contre  un  pontife  octo- 
génaire ,  toujours  inoffensif,  toujours  pater- 
nel, même  envers  ceux  qui  s'étaient  faits! 
ses  ennemis  (1);  coupable  uniquement  d'a- 


(1)  Des  républicains  français ,  naufragés 
sur  les  côtes  du  pape,  y  ont  été  comblés  de 
tous  les  soins  de  la  plus  prodigue  hospitalité. 
Par  la  dernière  correspondance  interceptée , 
on  a  vu  que  le  pape  se  refusait  a  déclarer  la 
guerre  qu'onlui faisait  une  guerre  de  religion. 
Il  n'y  a  pas  eu  une  seule  bulle  fulminée  contre 
la  République  française.  Jamais  conduite  n? 

voir 
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voir  voulu  défendre  le  patrimoine  confié  à 
son  administration  ,  et   de  s'être  résigne  ait 
martyre   pour    les   vérités    commises    à  sa 
gnrde  ? 

D'où  est  venu,  dans  la  paix  prétendu*- 
qu'on  lui  a  offerte,  cet  artifice  aussi  mal- 
adroit qu'odieux  de  mêler  à  des  concession* 
que  la  nécessité  arracherait  au  souverain,, 
des  désaveux  que  la  religion  interdit  au 
Pontife? 

On  a  dit  que,  comme  le  trône  avait  été- 
r.oyé  dans  le  sang  des  rois,  il  s'agissait  main- 
tenant  de   noyer    l'autel    dans   le  sans:  du 
prince    des  prêtres.  Je  me- refuse    à  cette-, 
horrible  idée, quoiqu'elle  soit  venue  frapper 
de  terreur  au  milieu  de  vous  un  républicain 
que  sa    morale    distingue  autant    que    sou 
talent  (  M.  Quatremer  )  ;  mais  cependant  où 
va-t-ott,  et  que  veut-on?  car  je  n'entends- 
pas  ce  que  signifient  des  phrases  de  respect 
pour  la  religion ,   quand   sur  sa   route   on 
dépouille  les  autels. 

fut  plus  innocente ,  plus  douce  ,  plus  sage ,  et 
cependant  plus  noble  que  celle  de  Pu-:  VI. 
Jamais  aggression  ne  fut  plus  injuste,  pltli 
cruelle,  plus  aveugle  et  plus  vile  que  celle 
dent  il  est  l 'auguste  victime. 
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Une  fois  entrés  dans  cette  ville  sacrée,  où 
pourront-ils  faire  nri  pas  sans  y  rencontrer 
leur  condamnation? 

Est-ce  la  Rome  nouvelle  qu'il  prétendent 
insulter  jtlsque  dans  le  sanctuaire  de  son 
dieu?  Elle  leur  dira:  «La  religion  dont  lé 
»  siège  est  dans  mes  murs  civilisa  autrefois 
»  vos  ancêtres  :  de  barbares  qu'ils  étaient, 
y  elle  en  fit  des  hommes  :  voiis  l'avez  détruite 
5>  et  vous  voilà  déchus  de  l'humanité  et  tom-» 
»'  bés  dans  une  barbarie  pire  que  celle  d'où 
y>  elle  tira  vos  pères  ». 

Iront-ils  sur  le  capitole  évoquer  l'ombre 
de  l'ancienne  Rome?  Elle  reculera  d'hor- 
reur à  leur  aspect  ;  elle  leur  dira  d'une  voix 
tonnante  :  «  Quand  je  fus  républicaine  , 
»  libre  et  vertueuse,  j'eus  un  tel  respect 
»  pouf  les  liens  qui  unissent  l'homme  à  sa 
v  terre  natale,  que  je  proclamais  soîemnel- 
»  -lement  l'impossibilité  de  les  rompre  par 
■y-  aucune  force  étrangère  à  sa  volonté.  Ce 
»  fut  un  axiome  de  ma  législation  que 
»  le  peuple  tout  entier  ne  pouvait  pas  priver 
»  un  individu  romain  de  son  droit  de  cité  (1)4 

(1)  Civitatem  nemo  ullo  nnquam  popufi 
jussu  amittet  invitus.  Cicero  pro  Domo  suâ. 


: 
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v  Sylla  tout  terrible  et  tout  despote  qu'il 
»  était,  Sylla  vainqueur  au  nom  de  la 
»  republique ,  put  passer  au  ni  de  l'epée  qua- 
>>  tre  légions  prisonnières,  et  il  voulut  en 
»  gain  e  :.vcr  le  caractère  de  citoyens 
nains  aux  habitans  de  Folterre,  qui 
»  la  i5  ce  même  instant  portaient  les 
»  AR.iF.s  coure  lui  (1).  CicÉrom,  proscrit 
»  pendant  qu'il  était  absent,  Ciceron  mis 
y  nors  de  la  ioi ,  dépouillé  de  ses  biens  par 
»  deux  consuls  Catilinaires  qui  se  lesétaient 
»  partages,  revint,  aux  acclama  tionsde  toute 
v  la  République,  dire  à  sa  patrie  qu'il  n'avait 
»  pas  pu  t  tre  sépare  d'avec  elle;  qui!  n'avait 
y  cté  ni  assigne, ni  interrogé,  ni  jugé  (2); 
»  que  même  en  le  jugeant  on  n'aurait  pas 
»  en  le  droit  de  le  condamner  à  l'exil;  que 
»  là  où  la  p//"^ pouvait  être  ravie,  la  liberté 


(\)    Banc  vèro  Volaterranis  ,  cum    etiàm 

tuncessent  armis.  L.  Sylla  victor  republica 

tpèrata ,  comitiis  eriyerenon  potuit.  Cicero 

nâ. 

Cuis  fhe  unqurm  filîâ  Icge  intertoga^ 

Quis   yostulavit?    Quis   diem    dixit? 

Igitttr  damnât  l  pœnam  sustintre  in~ 

:  Ibid. 
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»  ne  pouvait  être  conservée  (1);  qu'enfin 
«  ni  la  violence  des  temps ,  ni  le  pouvoir 
•v  des  magistrats ,  ni  l* autorité  de  la  chose 
»  jugée,  ni  l'universalité,  ni  la  toute  puis- 
»  sance  du  peuple  Romain,  ne  pouvaie.it 
»  ébranler  cette  loi  fondamentale  :  que  NIL 

5)   NE  PEUT  ETRE   PRIVE  DE  SA  PATRIE  CONTRE 

»  SA  volonté  (a}.  Et  Ciceron  fut  reporté 
»  en  triomphe  dans  sa  maison  confîsquôe  ; 
»  et  le  sénat  remercia  par  un  décret  les 
»  villes étrangèresqui l'avaient réfugiéepen- 
V  d-ant  sa  proscription.  Français,  voilà  ce 
»  que  Rome  appel  lait  la  liberté.  Généraux 
»  de  cette  nouvelle  republique,  vos  maîtres 
j>  se  sent  mépris:  c'est  sur  la  roeheTarpéyen- 
>>  ne  et  non  sur  le  capitule  qu'est  la  recoin- 
v  pense  de  leurs  exploits» 


(1)  SisemelCivitasadimi  potest,  retineri 
libertas  non  potest.  Id.  pro.  A.  Cœcinâ. 

(2)  Majores  nostri  de  civitate  et  libertate 
hœc  jura  sanxerunt ,  quœ  nec  vis  temporumy 
nec  potentia  magistratuuin  ,  nec  res  tum 
judicata,  nec  denique  universi  Po'puli  Romani 
potestas ,  quœ  cœteris  rébus  et  maxima  % 
labefactare  possit.  Id.  pro.  Doino, 
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Je  cherche  quelles  réponses  pourraient 
faire  ces  généraux  ,  et  j'en  trouve  une  qui 
me  t'ait  frémir  :  celle  de  Brennus  ,  quand  il 
pesait  avec  de  faux  poids  l'or  des  contribu- 
tions qu'il  avait  imposées  :  Douleur  aux 
vaiicus. 

Le  terrible  Attila  en  fit  une  toute  con^ 
traire,  lorsque  le  grand  Léon  lui  fit  éprou- 
ver le  respect  et  connaître  l'humanité.  Le 
Fléau  de  Dieu  se  détourna  de  sa  cité  à  la 
voix  de  son  Pontife  ,  et  Rome  resta  debout 
au  milieu  des  ruines  d'Italie.  Bientôt  la 
même  vertu  ,  qui  avait  vaincu  Attila  aux 
portes  de  Rome  ,  désarma  Genseric  dans  ses 
muré,  Nous  verrons  si  les  généraux  des 
Français  se  laisseront  vaincre  en  générosité 
par  ces  chefs  de  Huns  et  de  Vandales. 

Peuple,  je  me  suis  demandé  plus  d'une 
fois  quel  motif  secret  avait  donc  pu  susci- 
ter ,  it  .-iir-tout  pouvait  entretenir  aujour- 
d'hui cet  esprit  de  persécution  ,  cet  achar- 
nement destructeur  contre  la  religion  do 
vos  pères. 

•  pas  des  motifs  politiques.  X^ui 

i    fin  une  (ois  un  gouvernement 

!  igion  ou  s'y  sonmc  t  comme; 

0  la  '.  |     du  (  [<■  \ ,  ou  lui  prête  son  secours 

:    le  bonheur  dos  hommes  ?    Qui  peut 

K3 
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ignorer  que  dans  la  doctrine  de  cette  reli- 
gion celui-là  serait  impie  ,  qui  soutiendrait 
qu'elle  n'est  descendue  sur  la  terre  que 
peur  les  sujets  d'une  seule  forme  de  gou- 
vernement ?  L'Évangile  a  été  apporté  à 
tous  les  hommes,  et  à  tous  les  peuples, 
aux  Romains  et  aux  Juifs ,  aux  Partkes  et 
aux  Elamithes,  aux  Cretois  et  aux  arabes. 
(  Romani  et  Judaei  ;  Parthi  et  Elamithae  : 
Crêtes  et  Arabes.  Act.  Apost.  )  L'évangile 
a  vu  les  sociétés  humaines  changer  de  face, 
leurs  institutions  rouler  l'une  sur  l'autre 
dans  l'abîme  du  temps,  et  à  travers  dix-sept 
siècles ,  il  est  arrive  jusqu'à  nous  dans  sa  pu- 
reté primitive.  La  Suisse  a  supporté  impa- 
tiemment les  ministres  tyranniques  dune 
monarchie  éloignée:  elle  s'est  fait  republi- 
que, et  est  demeurée  chrétienne.  Florence 
s'est  lassée  d'être  une  république  orageuse  et 
ensanglantée  :  elle  a  cherché  salut  et  repos 
dans  le  gouvernement  d'un  seul,  et  en 
changeant  ses  lois  elle  a  garde  sa  foi.  J'avoue 
que  j'ai  été  long-temps  à  comprendre  com- 
ment ,  dans  vos  conseils  ,  les  hommes  qui 
veulent  sincèrement  la  république  ,  et  qui 
croient  de  bonne  foi  à  son  établissement  , 
ne  s'empressaient  pas  de  la  consolider  p.ir 
l'heureuse  union,  par  l'indestructible  ci- 
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ment    des    lois ,   de   la  morale  ,   et   de    la 
rtligion  confondues. 

Mais  c'est  que  cette  même  religion  qui 
s  aiiie  avec  te  ut  ca  qiu  e^t  un  vrai  gouver- 
nement ,  avec  tout  c«  qui  peut  s'appeler  une 
véritable  loi ,  avec   tout  ce  qu'on   connaît 
sous  le  nom  de  bonnes  mœurs,  est  en  effet 
incompatible  avec  le  crime  ,  avec  le  larcin* 
et  l'assassinat ,  avec  le  parjure  et  la  calom- 
nie ,    avec   des   sermens    de    haine    et   des 
Réjouissances  de  meurtres.    Ainsi  nous  re- 
trouvons par-tout  ce  ferment  corrupteur  , 
ce  germe  pestilentiel,   inhérens  à  l'œuvre 
de  sang  et  de  rapine.  Ainsi  la  République 
Française  ,  tant  qu'elle  n'en  aura  pas  détruit 
jusqu'à  la  trace  ,  ne  pourra  pas  sortir  du 
cercle  vicieux  qui  la  condamnera  à  n'avoir 
de   morale    faute   de   religion  ,   puis    à 
>ir  pas  de  religion  faute  de  morale  ;  et 
era    ]à    ce  qui  constituera   ses   mœurs 
tes, 
quel  doit  être  enfin   le  dernier  terme 
P(     ression    nécessaire    d'une    telle 
ion  ? 

Pp.lple  Français,   frémissez, ,  mais 

I  .<  r   terme  c'est    que  ,   -^    Totje 

morale    individuelle    ne    triomphe    pas    dfc 
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V immoralité  publique  ,  celle-ci  triomphera 
de  l'autre. 

Le  dernier  terme  ,  c'est  que  les  meilleurs 
d'entre  vos  gouvernans  se  croyent  chaque 
jour  dans  la  nécessité  de  payer  encore  un 
tribut  à  la  tyrannie,  à  l'injustice,  à  l'im- 
moralité ,  cherchant  à, fléchir  ce  qu'ils  dé- 
sespèrent de  vaincre.  Or  ,  si  cette  néces- 
sité ne  cesse  pas  promptement ,  il  arrivera 
de  deux  choses  l'une  :  ou  l'habitude  du  vice 
deviendra  pour  eux  une  nature,  et  vous 
aurez  des  oppresseurs  de  plus  ;  ou  il  leur  de- 
viendra impossible  de  supporter  des  fonc- 
tions, dans  lesquels  il  leur  faudra  sans  cesse 
briser  leur  conscience  ,  et  vous  n'aurez  plus 
de  défenseurs. 

Le  dernier  terme  ,  c'est  que  le  poison  des 
mœurs  publiques  s'insinuera  par -tout  dans 
les  mœurs  domestiques  ;  c'est  que  les  devoirs 
du  sang,  le  sentiment  des  vertus  ,  la  foi 
des  sermens  et  des  contrats,  le  respect  du 
bien  d'autrui ,  la  vérité  ,  la  pudeur  n'auront 
plus  dans  la  République  Française  que  quel- 
ques asyles  ignorés  *  tandis  que  les  vices 
contraires  étaleront  sur  toute  la  surface 
de  son  territoire  leur  infâme  et  insolente 
prostitution. 
/     Le  dernier  terme ,  c'est  qu'il  se  prépare 
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peut-être  aujourd'hui  en  France  une  gé- 
nération (non  pas  celle  de  la  jeunesse  qui, 
au  sortir  de  son  berceau  a  encore  pu  être 
environnée  de  principes  et  d'exemples  ver- 
tueux ;  mais  celle  de  l'enfance  qui   a  eu  le 
malheur  de  naître  avec  la  Révolution  Fran- 
çaise )  ;   une   génération,   dis-je  ,   dont  la 
seule  idée  fait  frémir,  une  génération  qui 
t  au  milieu  de  tous  les  desordres  , 
dépourvue  d'enseignement  et  de  guide,  in- 
habile même  à  distinguer  le  vrai  du  faux 
et  le    n  te  de  l'injuste,  paraîtra  une  race 
malfaisante  et  dégradée  ,  la  honte  et  le  châ- 
timent de  cetts  raison  orgueilleuse,  qui  a 
cru  pouvoir  démentir  impunément  une  tra- 
i  aussi   ancienne  que  le  monde. 
Le  dernier   terme,   c'est  que,  même  en 
supposant  que  la  fausse  propriété  put  par- 
venir à  se  consolider  pour  quelque  temps 
entre  les  mains  des  usurpateurs;  la  France 
rait  alors  ce  qu'offrait  l'Italie  ,  lorsqu'à- 
l'avoir -réduite  par  la  force,  les  géné- 
raux et  les  magistrats  Romains  «  parvinrent 
-  après  le>  autre-  à  s'approprier  les 
v  t&r:  aux  vaincus.  Cette  5UC- 

-?ion  d<  rendit  les  grandes  for- 

-  au  peuple.  Tl  ne  voyait  plu:> 
»  daiu   lu   |énat   qu'une   confédération   d& 


(  n8) 

i)  brigands.  Etre  né  riche  était  un  crime 
»  à  ses  yeu*.  Le  gouvernement  perdit  son 
»  ressort.  La  république  s'affaiblit  par  ses 
»  conquêtes.  Bientôt  dans  la  formation  des 
»  cet  turies,  il  fallut  avoir  pins  d'é<  :rd  au 
5>  nombre  qu'à  des  propriétés  plu.?  tolérées 
#  que  légitimes.  On  vit  une  populace  in- 
»  digênte  disposer  souverainement  des 
»  charges  ,  et  le  plus  souvent  les  vendre. 
»  Les  anciens  pouvoirs  ,  suspendus  par  la 
»  tyrannie  populaire  ,  ne  conservèrent  de 
»  force  que  pour  se  (heurter  et  produire  des 
»  schismes.  Le  gouvernement  déformé  eu 
»  une  démocratie  de  sauvages  ,  obligé  de 
»  s'incorporer  les  différens  peuples  d'Italie 
»  devint  une  aggrégation  confuse  ,  sans 
»  chef ,  sans  ordre  .  sans  harmonie  ,  sans 
»  principes.  Ces  mouvemens  ne  furent  plus 
>?  que  des  convulsions  (1)» 

A  cette  multitude  ,  haïssant  les  faux  pro- 
priétaires, soit  par  justice t  soit  par  envie  , 
se  joindraient  les  fils  et  les  petits-fils,  les 
neveux  et  les  petits-neveux  des  vrais  pro- 

(1)  Considérations  sur  l'origine  et  les  ré- 
volutions du  gouvernement  des  Romains  , 
chap.  26,  tom.  2,  imprimé  à  Paris ,  cl;e£ 
les  frères  de  Bure  ,  1778. 
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p^iétaires  dépouillés.  Lorsque  CaHlina  fut 
au  moment  d'incendier  Rome ,  d'égorger 
le  sénat  et  de  se  faire  roi,  quels  étaient 
ses  soldats  ?  Un  mélange  qui  d'abord  paraît 
bien  bizarre,  mais  qu'on  s'est  bientôt  ex- 
pliqué en  y  réfléchissant  :  les  complices  de 
Sylla  et  ses  victimes,  de  vieux  exécuteurs 
des  proscriptions,  et  de  jeunes  en  fans  des 
proscrits.  Caûlina  faisait  marcher  du  même 
pas  la  scélératesse  des  uns  et  le  desespoir 
des  autres. 

Le  dernier  terme  enfin  ,  c'est  qu'à  Romey 
du  sein  de  cet  effroyable  désordre,  et  des 
iluts  dfj  cette   vaste  population  d'hommes 
envieux  .    haineux  ,   vindicatifs  ,    furieux  , 
criminels,  indiens,  il  se  forma  des  bandes 
de  gladiateurs  et  de  brigands,  qui  infestè- 
rent tonte  l'Italie,  les  unes  enrégimentées 
par   le-   f.tux  propriétaires,  qui  voulurent 
défe:  idr~  le  nrs.USHrpations  avec  cet  te  étrange 
milice  ;  mai-  qui ,  n'ayant  pas  de  quoi  solder 
bandits  ,  leur  permirent  de  demander 
la  bourse  aux  passa ns  {  Voyez  le  même  livre 
(  iter  sur  les  Romains.  )  ;  les 
autrr     ,  spontanément ,  s'ctant  dit 

a  elle!  même!  qu'il  y  aurait  de  la  duperie 
à  re  ter  témoins  du  pi  ns  y  prendre* 

part  ;  (.  autant  de  droit  aux 
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.    biens  confisqués,  que  ceux  qui  se  les  étaient 
adjugés  ;  et  qu'eUes  devaient  même  y  aller 
avec  moins  de  scrupule,  parce  qu'elles  ne 
"Volaient  que  les  usurpateurs  ,    tandis  que 
ceux-ci  avaient  volé  Jespropriétaires.  Fran- 
çais, si  j'en  crois  les  débats  de  vos  deux 
conseils,  les  messages  de  votre  Directoire, 
les  récits  de  vos  écrivains,  ce  dernier  fléau. 
a  déjà  commencé  pour  vous.  Je  vois  par- 
tout ces  voleurs  organisés  naître  de  la  dé- 
sorganisation sociale.  Je  vois  leurs  bandes 
ralliées  sous  différens  noms  ,  et  partagées 
entre  le's  différens  genres  de  brigandage  et 
de  meurtre  :  des  grands  Trimars  (1),  des 
'Détourneurs    (2)  ,   dés   Arcatiens  (5)  ,    des 
Faucheurs  (4),  des  Chauffeurs  (5),  etc.  «  Je 

mu    ,  1  -»- 

(1)  Voleurs  aux  spectacles  et  dans  les  places 
publiques. 

(2)  Voleurs  dans  les  maisons  et  dans  les 
magasins. 

(3)  Fabricateurs  de  fausse  monnaie  et  de 
faux  papier. 

(4)  Assassins» 

(5)  Incendiaires  qui  tantôt  brûlent  des 
fermes,  et  tantôt  forcent  les  habit  ans  à  li- 
vrer leurs  effets  ,  en  leur  faisant  rôtir  la 
plante  des  pieds. 

»  vois 
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*  vois  de*  colonies  de  brigands  cernant  la 

»  plupart   des  grandes  commîmes  ,  livrant 

)  des  combats  aux  voyageurs ,  arrêtant  le» 

»  couriers.  {Extvc.it  du  Rédacteur,  papier 

du  gouvernement:)   «  Je  vois  des  régiment 

j»  de  voleurs,    can  pés   et   stationnes    dans 

-y>  les  bois,  ne  passant  guère  de  nuits  sans 

»  faire  le  siège   de   quelques  châteaux  ou 

-»  Fermes    opulentes    (  Rapport  fait    aux 

Ci.iq-cents.  }  >>  Je  vois  tout   le   bagne    dé 

»  Brest  ayant  rompu  sa  chaîne  (1),  et  in- 

I  festant  les  routes   après  s'être  incorporé 

y  avec    les   reste*    Ce    l'armée   de   Babœuf. 

(De  THistori en, pirM.  Dupont  de  Nemours.) 

«  Je  vois  eifin  ces  voleurs  signalés  sous  le 

»  nom  de  ChauîTeirs,   formant   au  milieu 

»  de  la  société  une  sorte  de  confédération 

v  armée  pour  la  déîrnire  dans  ses  élémens  ; 

»  désolant  les  villes  et  les  campagnes  ;  tantôt 

»  pénétrant  dans  lès  maisons  particulières, 

v  s'omparant  de  ceux  qui  les  habitent,  et 

y  commettant  sur   leurs   personnes  toutes 


Lorsque  le  monstre  de  la  police  s'est 
plaint  au  ministrt  de  la  marin?  de  l\Jva.<iori 

ira  )  cpo'idu  ffc'd  i 

a'avuit  pai  di  (ptoi  wjref  ta  pand* 
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5>  les  violences  que  peut  inventer  la  féro- 
»  cité  la  plus  raffinée  ,  pour  les  forcer  à 
»  livrer  ce  qu'ils  ont  de  plus  précieux  ;  tantôt 
»  se  portant  sur  les  routes  ,  attaquant  les 
»  voitures  publiques  et  les  Gouriers  ,  les 
»  dévalisant ,  et  présentant  aux  voyageurs 
»  des  scènes  d'horreur  qui  leur  font  redou- 
»  ter  les  communications  les  moins  éloi- 
»  gnées  ».  Et  cette  dernière  peinture  , 
c'est  le  Directoire  lui-même  qui  Ta 
tracée  (1). 

Français  ,  il  faut  que  j'aie  le  courage  de 
vous  dire  une  affreuse  vérité.  Si  un  de  ces 
brigands  ,v  traduit  en  justice,  s'avisait  un 
jour  d'y  comparaître  montrant  d'une  main 
l'accusateur  public  qui  représente   le  gou- 
vernement ,  de  l'antre  le  code  des  émigrés , 
ajoutant  à  ce  geste  déjà  si  expressif  ce  seul 
mot  :  j'ai  imité  celui  qui  m'accuse  ,  il  n'y 
aurait  pas  une  réponse  raisonnable  possible 
à  lui  faire.  L  accusateur  public  ne  l'en  con- 
damnerait sans  doute  que  plus  vite  :  mais 
ce  serait    encore   Fouquier-Thinville  con- 
cluant à  la  mort  contre  Danton  et  Brissot. 


ft)  Voyez  les  messages  du  Directoire,  le 
Rédacteur  ,  et  le  Journal  de  France  et 
d'Angleterre,  pag.  33  et  $4- 
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J'aurais  du  scrupule  de  leur  indiquer  cette 
justification,  s'ils  ne  m'avaient  prévenu. 
Rappelez-vous  ces  quatre  assassins  arrivant 
gaiement  à  la  Grève,  s'elançant  sur  l'écha- 
faud  aussi  lestes  de  remords  que  de  crain- 
tes, et  l'un  d'eux  s'ecriant  :  Nous  mourons 

BONS    PATRIOTES  ,   BONS    VOLEURS  !    (   Extrait 

du  Censeur.  Journal  de   France    et 

d'Angleterre.  ) 

Oh!  qu'il  me   tardait   de   sertir    de   ces 
affreux  détails!  qu'il  m'en  a  coûté  de  les 
traverser  !  mais  il  y  a  dans  ce  même  pays 
.rallions  de  Gentoux  :  leurs  mœurs  peu- 
encore  redevenir  les  mœurs  publLjues. 
Sjus  cet  espoir  ,  quel  exilé  pourrait  former 
>ul  vœu  pour  son  retour  sur  cette  terre 
•  e  ?  on  ne  croirait  jamais  en  être 
a^sez  loin. 

[  Le  Gouvernement  est-il  stable  ?  ] 

Pflfj  e   Français  ,  je  vous   ai    fait  une 
quatrième  question:  je  vous  ai, demande  si 

un  gouvernement  stable. 
M  v<  nie  ,  après  tout  ce  que  nous 

\  u  ,    il   s'agit  bien  plus   maintenant 
d'u;  ::ce  à  tirer  que  d'une   ili 

ii  reprendre.  Il  faut  conclure  et 
r. 
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Soc:?!-ë  sans  Propriétaires  ; 

État  sans  Finances  ; 

"République  sans  Liberté  ; 

Code  de  Lois  injustes  et  barbares  ; 

Caractère  de  Mœurs  immoral  et  impie. 

Que  diriez  -  vous  de  moi,  si  j'écrivais 
au-dessous  de  cette  exacte  récapitulation: 
donc  vous  avez  un  gouvernement  stable  ? 

Je  n'ajouterai  pas  un  seul  trait  de  détail 
à  ce  grand  aperçu.  Il  place  mon  cœur  en 
sortant  de  ma  pensée,  et  il  faut  vous  laisser 
le  contempler  avec  la  terreur  salutaire  qu'il 
doit  imprimer  dans  vo^  âmes. 

Je  ns  vous  épargne  pi.-  ;  mais  je  vous  sers. 
Je  ne  vous  effraie  sur  l'excès  de  vos  maux, 
que  pour  vous  faire  cou:  :\r  au  remède  ,  pour 
lequel  peut-être  vous  n'avez  plus  qu'un 
instant.  Quand  la  vérité  a  un  aussi  grand 
but ,  elle  devient  un  devoir.  Ce  sont  les 
ménagemens  qui  seraient  barbares.  Quelque 
terribles  que  vous  paraissent  mes  tableaux  , 
ils  égaleront  difficilement  plusieurs  de  ceux 
qui  vous  ont  été  apportes  de  la  part  de  vos 
principaux  gouverneurs;  et  vos  gouver- 
neurs, en  vous  parlant  du  ma!  ,  vous  met- 
taient-ils sur  îa  route  du  bien  ? 

Peuple  Français  ,   la  seconde  question 
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générale  que  j'avais  à  traiter  doit  vouj 
paraitre  aussi  pleinement  ecîarcie  que  la 
première.  Vous  ne  doutez  pas  ,  je  crois  ,  que 
la  politique  ne  s'accorde  avec  la  justice  , 
que  vos  intérêts  ne  se  confondent  avec  vo» 
devoirs  pour  vous  faire  proscrire  la  proscrip- 
tion dont  tous  les  Français  ,  ceux  du  dedans 
comme  ceux  du  dehors ,  sont  également 
victimes. 

Il  ne  tiendrait  qu'à  moi  de  trouver  qu'ici 
ma  tâche  est  remplie. 

Aujourd'hui  c'est  avoir  fait  beaucoup  , 
c'e^t  avoir  fait  tout  ce  qu'exigent  le  besoin 
du  moment  et  la  marche  des  evénemens  , 
que  d'avoir  prouvé  que  la  continuation  du 
me  actuel  ne  se  peut  pas  ,  parce  que 
dès  lors  il  faut  qu'autre  chose  se  puisse. 

Cependant  je  n'en  resterai  pas  là.  Après 
tous  avoir  si  longtemps  promenés  au  milieu 
des  affreux  résultats  de  nos  divisions  ,  je  n'ai 
pas  seulement  le  désir,  j'éprouve  le  besoin 
•  ous  reposer  sur  L'heureuse  perspective 
qne  nous  pouvons  encore  immédiatement 
atteindre  par  notre  réunion. 

Mais  Je  cri  redouble  de  la  France  qui 
pplle  au  i  OIU  a  r(  tcnt  i  à  mon 

I    !| 

puis..  ç  mou  aine,  A  tl  es  appels 

c3 
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«i  sacrés,  au  milieu  de  ces  cris  de  secours 
que  la  patrie  adresse  à  tous  ses  enfans,  dans 
l'instant  fatal  qui  va  décidtr  de  son  sort ,  on 
ne  peut  plus  que  précipiter  vos  pas  vers  le 
poste  où  elle  vous  désire  et  semer  sur  votre 
route  quelques  germes  de  salut  public,  que 
recueillera  votre  zèle  et  que  votre  reflexion 
fécondera.  Ce  ne  sont  donc  pins  que  des 
aperçus  rapides  ,  que  des  principes  détachés 
dont  il  me  reste  à  vous  pryer  Je  tribut. 

Moyens   de    salit, 

Votre  salut  repose  tout  entier  sur  trois 
points  principaux  : 
Les  Elections  ; 
La  Paix  ; 
La  Révision  de  vos  Lois. 

[  Les  Élections.  ] 

I.  Les  Elections.  Tant  qu'elles  ne  seront 
pas  consommées,  on  ne  peut  jamais  craindre 
de  vous  répéter  que  celui-là  plonge  peut-être 
le  poignard  dans  le  cœur  de  son  père  ,  de 
sa  femme  et  de  ses  enfans  ;  que  celui-là 
provoque  le  re^ne  de  la  terreur  et  veut 
placer  sur  le  trône  de  la  France  un  autre 
Robespierre y  qui  ne  va  pas,  dans  l'assemblée 
à  laquelle  il  appartient,  contribuer  par  son 
suffrage  à  l'élection  d'un  digne  représentant 
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du  peuple  ,  d'un  digne  magistrat  du  peuple, 
d'un  digne  administrateur  de  la  chose  du 
peuple. . .  . 

Citoyens  Français ,  si  vous  vous  tenez  à 
l'écart  des  élections  ,  si  les  représentans  de 
la  nation  sont  élus  comme  lotit  été  derniè- 
rement les  officiers  de  vos  gardes  nationales, 
souffrez,  mais  ne  voiio  plaignez  plus  ;  vous 
en  aurez  perdu  le  droit. 

Pourquoi  les  sections  de  Vendémiaire 
ont-elles  excité  dans  toute  l'Europe  un 
intérêt  porte  au  dernier  degré?  Pourquoi 
a-t-on  épousé  leur  cause  avec  passion  ,  et 
i  tous  leurs  mouvemens  avec  anxiété  ? 
•quoi  enfin  leur  malheur  est-il  devenu 
le  sujet  d'un  deuil  public,  et  leurs  martyrs 
l'objet  dune  vénération  universelle  ? 

Parce  qu'on  a  vu  des  hommes  qui  sen- 
taient leur  dignité,  qui  ne  désertaient  ni 
ne  sacrifiaient  leurs  droits,  qui  couraient 
en  foule  faire  un  rempart  de  leurs  corps  à  la 
patrie  à  peine  renaissante  et  déjà  menacée. 
Parc   que  <■  nés  ,  par  l'exposition  de3 

lipes  et  par  le  déploiement 
du  plus  nor  [<  ?  ,  vengeaient  le  carac- 

i     i    çàisei  Alors  on  ne  la 
d'être  libre,.  Alors  on 
lait  de  II  ter  la  r.  bilité  de 
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*es  propres  malheurs.  Le  règne  de  Robes- 
piètre  paraissait  ce  qu'il  a  réellement  été, 
l'inévitable  résultat  d'une  complication  de 
fatalités  à  laquelle  aucun  peuple  n'eut 
échappé.  On  voyait  les  opprimés  reirnis 
pour  la  défense  commune,  aussitôt  que  la 
réunion  avait  été  possible.  On  les  voyait 
résolus  de  ne  résister  avec  la  force  que 
quand  ils  ne  pourraient  plus  résister  avec 
loi,  prêts  à  tomber  avec  elle,  et  ju.c  que-là 
bravant  le  péril  sans  se  permettre  l'attaque. 
Enfin  le  jour  vint  où  l'ordre  n'égala  pas  le 
zèle,  où  la  fortune  ne  suivit  pas  la  justice  , 
et  où  le  défaut  de  moyens  fit  peut-être  plus 
pour  le  malheur  des  bons  que  le  défaut  d» 
prudence.  He  bien  !  ce  jour-là  même  on 
pleura  ;  mais  on  admira  des  Français  qui 
savaient  mourir  pour  la  liberté  de  leur 
pays.  Âh  !  du  moins  sur  le  lieu  qui  fut  le 
théâtre  de  tant  d'héroïsme  ,  l'esprit  qui 
l'inspira  n'est  pas  éteint.  11  s  y  est  conservé , 
il  y  a  éclaté  sans  cesse  depuis  cette  époque, 
dont  l'importance  n'est  pas  encore  toute 
connue.  11  est  plus  que  douteux  si  la  défaite 
n'aura  pas  été  plus  utile  au  parti  vaincu, 
qu'à  la  l'action  triomphante.  La  Convention 
a  vaincu  les  sections;  mais  les  sections  ont 
vaincu  la  victoire.  De  ce  jour  est  née  Topi- 


(  i*9  ) 
ràon  publique  ;  elle  a  toujours  été  se  forti- 
fiant à  travers  toutes  les  atteintes  partielles 
portées  à  la  liberté.  Elle  a  été  souvent  entra- 
vée ,  parce  qu'elle  ne  pouvait  que  parler 
et  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'agir.  Le 
moment  de  son  action  est  arrivé.  C'est  dans 
les  assemblées  primaires  ,  c'est  dans  les 
assemblée^  électorales  ,  c'est  dans  les  choix 
qui  doivent  sortir  des  unes  et  des  autres  , 
qu'est  cette  action  toute  entière  :  action 
désormais  paisible ,  mais  d'autant  plus  im- 
posante ,  et  qui  ,  si  elle  se  communique  à 
toute  la  France  ,  y  remportera  le  pius  légal  , 
le  plus  constitutionnel ,  le  plus  irrévocable 
de  tous  les  triomphes. 

-emblees  primaires  ,  assemblées  électo- 
! ,  des  temps  extraordinaires  vous  o:.t 
do  iné  d'extraordinaires  moyens  pour  con- 
re  la  morale  personnelle  des  candi  Ha  ts 
re  lesquels  vous  avez  à  choisir.  C*e.  t  au 
moins  un  dédommagement  de  vos  malheur- , 
qu'ils  vous  ayent  éclairés  sur  le  caractère 
particulier  des  seuls  hommes  qui  puissent 
r.... 
L'homme  de  bien,  l'homme  raisonnable, 
■  ,  bon,   courageux,  ami   de  la 
,  roiU  (  (lui  qui  est  digne  de  vo.=  .suffra- 
ges, dan*  quelque  division   o;i    subdivision 
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de  parti  qu'il  ait  été  classé  ;  soit  par  des 
habitudes  aujourd'hui  rompues,  soit,  par  des 
circonstances  depuis  long -temps  effacées, 
soit  par  de  vrais  onde  faux  jugemens.... 

Pré  mu  lissez-vous  contre  l'influence  qu'on 

voudra  exercer  sur  vos  choix Votre  salut 

veut  que  le  gouvernement  exécutif  reçoive 
l'impulsion  du  nouveau  corps  législatif  et  ne 
la  lui  donne  pas.... 

Tout  ce  qui  importe  à  votre  bonheur,  c'est 
au  nouveau  corps  législatif  à  le  faire:  mais 
ce  qui  vous  regarde,  c'est  de  bien  choisir  ses 
membres.  Si  une  fois  vous  y  avez  introduit 
encore  un  tiers  d'hommes  au-dessus  du 
soupçon  pour  la  probité,  au-dessus  du  doute 
pour  la  sagesse  ,  vos  vœux  ne  seront  pas  seu- 
lement exaucés,  ils  seront  prévenus.... 

[  La  Paiv.  ] 

II.  La  paix!  la  paix!  la  paix!  il  vous  la 

faut  et  vous  pouvez  l'obtenir. 

Il  vous  la  faut;  car  le  cerps  législatif  le 
mieux  composé  ne  pourra  rien  sans  elle, 
comme  avec  elle  il  ne  fera  rien  qu'il  ne 
puisse.  Oui,  sans  dont?  l'Europe  a  besoin 
de  la  paix ,  et  tous  ses  peuples  la  demandent. 
Oui,  l'Angleterre  a  besoin  de  la  paix,  et 
•fous  ses  habitans  i\'ippe-llent.  Mais  nul  pays, 
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dans  le  monde  entier,  n'en  a  autant  besoia 
que  la   France,  et  je   vous  prends    tous  a 
témoin  qu'il  n'y  a  pas  un  Français  ,  s'il  n'est 
Jacobin ,  qui  pour  l'obtenir  ne  fit  volontiers 
le  sacrifice  de   qu'ques  années   de  sa  vie. 
Constitution,  propriété,  finances,  liberté, 
justice,  mœurs,  stabilité  ,  vous  n'aurez  rien 
de  tout  cela   que  par  la  paix.    Je  ne  vous 
dirai  pas  de  regarder  ce  que  sont  devenus 
tous  ces  empires  immodérés,  toutes  ces  am- 
bitions colossales  t]es  conquérans    fameux: 
vous  n'êtes  pas  même  dans  une  condition 
•i  avantageuse.  Tcu^  ces  individus  extraor- 
dinaires, tous  ces  grands  arbitres  des  des- 
es  humaines ,  c  <  mptables  à  eux  seuls  de 
leurs  volontés,   maîtres  au-dedans  comme 
au-dehors  ,  tenaient   de   la  même  main  le 
»tre  et  l'épée  ,  gouvernaient  comme  ils 
.'jnteonquis,  et  léguaient  tranquillement 
le  malheur   à  leurs  héritiers.    Mais  ici  la 
catastrophe   touche  au  triomphe.     Bientôt 
-être  on   ne  vou-  annoncera  plus  une 
que  vous  ne  deviez  regarder  comme 
un  désastre,... 

Au  reite,  c'e-t  à  vos  gouverneurs  que  je 

r    ici,  car   ce  sont   eux   qui 

la  guerre.  Pour  vous*  c'est    U 

s  qu'appellent  tous  vo*  désir* ,  et  connue 
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Vous  ne  pouvez  la  faire  que  glorieuse,  votre 
modération  ne  fera   qu'ajouter   un  nouvel 
éclat  à  vos  triomphes. 

Gouverneurs  de  la  France  ,   vous  cher- 
chez à  l'enflammer  par  de  vieilles  haines, 
à  la  stimuler  par  un  nouvel  orgueil.   Vous 
lui  pariez  d'humilier,    d'abattre  sa  rivale. 
Vous  pouvez   m'en  croire  :  l'un  et  l'antre 
sont  au-dessus  de  votre  pouvoir.  Si  \cette 
rivale  a  vainement  attenté  à  votre  indé- 
pendance quand  vos  frontières  étaient  ou- 
vertes, et  les  entrailles  de  votre  république 
déchirées  par  cent  factions,  comment  pré- 
tendez-vous effleurer  la  sienne,  quand  l'océan 
lui  sert  de  rempart,  et  quand  elle  n'a  qu'un 
esprit  et  qu'un  cœur  (  Cor  unîim  et  anima 
wia.  )  pour   se  défendre   de   ta  plus  légère 
de  vos  atteintes?  Vous  ne  savez  pas  ce  que 
c'est  en  Angleterre  que  cet  esprit  public, 
qui,  plus  encore  que  sa  position  insulaire, 
fait  de  son  peuple  un  peuple  vraiment  à  part. 
Vous  ne  connaissez  pas  ce  sentiment  d'iden- 
tité par  lequel  un  anglais  confond  son  indi- 
vidu dans  le  corps  de  l'état,  et  n'imaginé 
pas  pour  lui  de  fortune  séparée  delà  fortune 
publique.  Vous  ne  pouvez  pas  apprécier  l'at- 
tachement religieux  qu'ils  portent  tous  au 
sol  de  leur  patrie ,  aux  noms  et  aux  maxime* 

de 
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de  leurs  ancêtres ,  à  leur  constitution  éprou- 
vée, à  leurs  lois  si  humaines,  à  leur  sage 
liberté  ,  à  leur  vertueux  souverain.  Ou  vous 
dira  que  la  Grande -Bretagne  esc  divisée! 
et  vous  la  verrez  se  lever  en  une  seule  masse 
pour  vous  résister;  vous  verrez  les  plus bouil- 
lans  et  jusqu'aux  ennemis  les  plus  acharnés 
se  serrer  la  main  dans  les  rangs  qui  marche- 
ront au-devant  de  vous.  Vous  la  croirez 
abattue!  quelque  triomphetenant  du  miracle 
viendra  vous  apprendre  qu'elle  domine  sur 
son  élément  autant  que  vous  sur  le  vôtre. 
On  vous  la  représentera  dans  la  détresse!  et 
l'embarras  d'un  moment  sera  pour  elle  la 
richesse  d'une  année.  Tous  les  sujets  cour- 
an  secours  du  gouvernement  ,  ceux 
qui  I  :mentcommeceuxquj  haïsssent. 

Au  nom  de  leur  pays  menacé,  à  l'idée  de 
sa  g!  ^promise  ,  tous  les  Anglais  iront 

offrir  ce  que  parmi  vous  on  allait  arracher; 
ef  il  y  a  a:\nb  cr-s  offrandes  uri  patriotisme, 
un  or        ,     fié  ètpcàcité,  une  espèce  <à*é  fëfr- 
rodnetion ,  dont  on  peut 
i né  concevoir   l'idée  ,  quand  on  a  vécu 
années  au  milieu  du  désordre, 
delà  lit  ion  et  de  la  stérilité  attachée* 

aux  de  la  terreur. 
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Enfin  vous  avez  lu  ce  qu'était  autrefois, 
à  Rome  l'enthousiasme  pour  la  patrie  ;  vous 
avez  vu  ce  qu'était  naguère  en  France  l'en- 
thousiasme pour  le  Prince  :  dites-vous  que 
l'un  et  l'autre  s'unissent  aujourd'hui  dans 
le  cœur  d'un  anglais.  Joignez  à  cela  la  ri- 
chesse nationale  ,  les  fortunes  individuelles 
et  l'Océan  (1). 


(1)  Ceux  qui  ont  vu  leur  général  Marceau 
si  noblement  et  si  solemnellement  honoré  par 
V Archiduc  Charles  ,  concevront  sans  doute 
que ,  sans  me  mêler  dans  la  querelle  des  ca- 
binets ,  je  n'aye  pas  hésité  à  rendre  à  la  nation 
Anglaise  un  témoignage  dont  elle  n'est  pas 
même  l 'objet ,  et  dont  l'utilité  se  trouve  être 
toute  entière  pour  la  France.  Ma  position 
particulière  me  place  dans  une  espèce  d'é- 
quilibre entre  les  deux  nations.  Je  crois  les 
bien  juger  l'une  et  Vautre.  Je  les  juge  sur- 
tout avec  l'indépendance  illimitée  dont  je  por- 
terai le  caractère  jusqu'au  tombeau,  et  je 
n'éprouve  pas  le  plus  petit  embarras  à  dé- 
clarer que  du  fond  de  mon  cœur  je.  forme 
les  vœux  les  plus  ardens  pour  la  paix  et 
la  prospérité  de  l'une  et  de  Vautre. 
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Peuple  Français  ,  ni  cette  nation  cepen- 
dant, ni  tous  ses  allies  n'ont  pu  parvenir 
à  vous  donner  des  lois  sur  votre  territoire. 
Vous  avez  dispersé  la  coalition  de  l'Europe 
cernant  vos  limite^  et  Jes  ayant  déjà  fran- 
chies. Dans  votre  intérieur  ,  sur  quelque 
gouvernement  que  vous  vous  fixiez,  vous 
êtes  bien  sûrs  que  ce  sera  toujours  celui 
de  votre  choix.  Au -dehors,  ce  qui  peut 
réellement  vous  paraitre  précieux  à  garder 
dans  vos  vastes  conquêtes  ,  soit  comme  mor- 
miment  de  gloire  ,  soit  comme  sûreté  de 
frontières ,  ne  vous  est  pas  conteste.  Ces 
triomphes  sont  assez  beaux  ;  qu'ils  vous 
.Mit.  Maintenant  finissez  votre  révo- 
lution (1)  ,  et  inarquez  d'une  double  gloire, 
et  sanctifie/  ,  s'il  se  peut,  cette  grande  épo- 
que, en  rendant  la  paix  à  l'Europe  comme 
à  votre  patrie. 

Je  vous    cii   dit   qu'il   dépendait  de    vous 


(  1 J  J'aurais  b'wn  désiré  nue  plus  de  temps 

n'eut  pë  t  citer  les  belles  pages  de  M* 

"lo  :.f  :<>/i<  r  sur  te  texte  dans  ses  deuv 

derniers  écrits ,  sur-tout  dans  ses  Vues  soin- 

wr  la  paix. 
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d'obtenir  cette  paix  de   vos  gouverneurs. 

Vous  allez  vous  former  en  assemblées  pri- 
es. Choisissez  vos  électeurs  parmi  les 
amis  de  la  paix.  Dites  leur  :  Nou*  voulons 
la  paix'.  Qu'ils  transmettent  ou  ce  mandai: 
ou  tes  instructions  aux  représentais  qu'ils 
vous  nommeront. 

Dés  que  le  nouveau  corps  législatif  sera 

ie \  adressez-  lui  de   toutes  parts  vos 

pétitions  ;  adressez-les  à  tontes  les  autorités 

qui  peuvent  concourir  à  l'heureux  ouvrage 

de   la  paix. 

Le  vœu  général  du  Peuple  Français  , 
une  fois  manifesté,  ne  doit  pas  l'être  en 
Vain. 

III.  La  révision  de  vos  lois  :  Autre 
mandat  à  vos  électeurs  ,  autres  pétitions  k 
vos  gouvernans.  C'est  un  grand  mot  que 
je  viens  de  proférer  ,  et  je  conçois  que  dans 
le  premier  moment  l'opération  qu'il  ex- 
prime puisse  paraître  hérissée  de  difficultés. 
Certes  ,  je  ne  l'en  crois  pas  exempte  :  mais 
rien  n'est  aisé  dans  la  position  à  laquelle 
vous  ont  réduit  tant  de  diverses  tyrannies, 
et  il  y  a  quel  fue  chose  d'incomparablement 
plus  difficile  que  de  réviser  vos  lois,  c'est 
de  les  garder. 

Peuple  Français  ,  ce  n'est  pas  l'abolie 
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lition  de  cet  exil  homicide  et  de  ces  }tV" 
gemens  sanguinaires  qui  rencontrera  le  plus 
d  obstacles.  Votre  vœu  s'est  prononcé  trop 
fortement  à  cet  égard.  Déjà  même  qael- 
ques-uns  de  nos  ennemis  ont  commence  à 
dire  :  «  Qu'ils  restent  dépouillés  de  leurs 
y  biens  :  mais  pourquoi  leur  ùter  ce  qui 
»  ne  peut  enrichir  personne  ,  l'asyle  de  leur 
»  famille  et  l'hospitalité  de  leurs  amis  ? 
»  Pourquoi  leur  enlever  ce  qu'offrent  de 
»  ressources  à  leur  industrie  ,  et  de  soutien 
»  à  leurs  jours,  le  pays  dont  ils  parlent  la 
»  langue,  dont  les  habitans  sont  leurs  con- 
>>  ci&oytgs ,  dont  lt  climat  appartient  à  leurs 
les,  ,  et  hors  duquel  ia  plupart  sont 
»  dévoues  a  une  vie  et  à  une  mort  si  mal- 
»  heureuses  »  ? 

Ah  !  sans  doute  par  beaucoup  d'entre  nous 
ce  seul  changement  apporté  à  leur  sort, 
crtte  seule  liberté  de  revoir  leur  patrie 
serait  -r  lit  te  comme  un  bienfait  au  milieu 
jiites  les  pertes  dont  il  resterait  encore 
environné. 

rotre  intérêt,  autant  que  le  nôtre, 

nous  retrouvions  dans  cette  patrie 

quel  rue  de  i  e  que  nou>  y  avons  pos- 

Z  que  nous  de  von-  y  repajaitro 
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en  propriétaires,  pour  qu'il  y  renaisse  une 
propriété. 

Là  sans  doute  est  la  plus  grande  ,  parlons 
franchement ,  là  est  Punique  difficulté. 

Vous  n'attendez  pas  que  ,  dans  le  moment 
où  nous  sommes  ,  je  déroule  devant  vous 
\\n  plan  complet  de  nouvelle  législation 
sur  ce  grand  objet.  Et  même,  dans  quelque 
temps  que  ce  fut ,  quel  projet  de  loi  mi- 
nuté d'avance  ,  et  publié  sans  caractère 
public  ,  est  jamais  devenu  une  loi  ? 

Poser  en  théorie  un  principe  simple,  un 
principe  juste,  que  ni  un  cœur  droit  ni  un 
esprit  sage,  ni  un  honnête  homme,  ni  un 
bon  citoyen  ne  puissent  refuser  d'admettre, 
voilà  ma  part.  Etablir  ce  principe  en  loi 
est  la  fonction  de  vos  législateurs  ,  exé- 
cuter la  l©i  sera  le  devoir  de  vos  gouver- 
neurs ,  la  provoquer  est  votre  droit. 

Avant  de  poser  ce  principe  ,  il  est  rai- 
sonnable et  juste  d'écarter  toutes  les  diffi- 
cultés partielles  dont  il  est  déjà  dégagé  , 
et  de  débarasser  la  question  de  tout  ce  qui 
est  déjà  hors  de  la  question. 

Ainsi  ,  malgré  ce  qu'on  vous  a  déjà  dit 
encore  tout-à-l'heure  (  Le  21  Janvier.  )  ,  per- 
sonne ne  parle  plus  de  cette  foule  de  droits 
féodaux  que  comme  l'abbé  Vu  Base  parlait, 
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des  tributs  imposés  sur  la  Gaule  par  les 
Romains.  Ce  ne  sont  plus  de  part  et  d'autre 
que  des  rerherches  historiques,  et  la  force 
des  événement  compensant  le  laps  du  temps, 
il  est  arrivé  que  ces  droits  et  ces  tributs 
sont  précisément  au  même  point  dans  l'i- 
magination. Peuple  ,  habitans  des  cam- 
pagnes, cultivateurs,  n'est-ce  pas  déjà  un 
grand  point  hors  de  la  question  ? 

Dr  s  mobiliers  ont  été  consumés ,  des  terres 
dégradées, des  châteaux  démolis.  Youscroyez 
bien  qu9  nous  n'en  sommes  plus  à  prétendre 
des  indemnités.  Rendez  nous  notre  champ  x 
notre  espace,  nos  ruines;  et  cette  justice  si 
imparfaite,  nous  la  prendrons  comme  si 
elle  était  enticre.  Encore  un  objet  prin-*- 
cipa)  hors  de  la  question. 

Quels  que  soient  les  biens  de  corporations, 
quels  que  soient  les  établissemens  publics 
qu'il  faille  regretter  dans  le  passe  et  dé- 
sirer pour  l'avenir,  il  est  impossible  de  ne 
paj  rc  connaître  qu'aux  biens  individuels  et 
ix-,  qu'aux  biens  de  particuliers 
l  due  la'préfcrence  même  ex- 
clusive, si  on  ne  peut  les  racheter  qu'à  ce 
mroir  au  resta  avec  le  temps, 
proie  iumeose  laissée  à  l'injustice, 
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à  la  cupidité  ,  à  la  nécessité  !  quelle  im- 
mense capital  hors  de  la  question  ! 

Le  papier  mort  (les  assignats)  sans  avoir 
été  placé  ,  le  papier  mourant  (  les  mandats  ) 
qui  ne  l'est  pas,  toute  l'hypothèque  qui  a 
été  dévorée  par  la  banqueroute  ,  ne  sont 
rien. 

Voilà  donc  l'unique  difficulté  resserrée 
toute  entière  entre  les  anciens  proprié- 
taires ,  et  la  partie  des  nouveaux  acquéreurs 
qui  se  trouve  saisie  de  biens  individuels  et 
patrimoniaux. 

Avant  d'aller  plus  loin  ,  je  ferai  deux 
questions  : 

Y  a-t-il  un  seul,  de  ces  anciens  proprié- 
taires qui  ne  souscrivît  avec  transport  au 
sacrifice  d'une  portion  de  ce  qu'il  avait, 
ponr  recouvrer   le  reste  ? 

Y  a-t-il  un  seul  de  ces  nouveaux  acqué- 
reurs,  qui,  avec  un  degré  de  satisfaction 
presqu'égal,'nesacrifiât  dé  même  une  portion» 
pour. s'assurer  l'autre,  soit  en  nature,  soit 
en   rachat ,  soit  en  remplacement  ? 

Je  réponds  hardiment  :  non.  J'entends 
tous  les  jours  les  premiers ,  je  lis  souvent  les 
seconds  :  quand  ils  n'auraient  ni  parlé,  ni 
écrit,  je  n'en  jugerais  pas  moins  ce  qu'ils 
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sentent,  parce  que  la  force  des  choses  veut 
que  leur  sentiment  soit  tel. 

Eh  bien  !  entre  ces  deux  classes  de  français 
je  mets  en  fait  (et  la  prudence  seule  m'o- 
blige de  taire  les  preuves  que  j'en  ai*)  je 
met-  en   ta-t  que  p!us  de  la  moitié  des  dif- 
.  ficult?s  restantes  ^applanira  encore  d'elle- 
même  ,  sans  besoin  de  loi  particulière  ,  le 
jour  où  les  émigrés  ne  seront  plus  ni  assas- 
sinés ni  exiles.  Je  mets  en  fait  qu'alors  d'un 
coté   la  conscience  générale  ,  de  l'autre  le 
malheur  absolu,   des  deux  parts   le  besoin 
pos  et  de  sécurité  produiront  par-tout 
Transactions  volontaires,  amiables,  sou- 
vent mc-me  généreuses,  d'où  chacun  sortira 
'   de  ;oi  et  de  son  lot. 
Et  qui  ne  sent  ce  que  l'exemple  des  bons 
aurait  ici  de  force  presque  coactive  sur  les 
méchans?  ce  que  ferait  le  jugement  de  cettx 
qui,  n'ayant  jamais  participé  à  ces  vente» 
eut   témoins  désintéressés  de  leur  dé- 
DOUe  X  de  la  justice  que  chacun  se 

ferait  ?  Quel  triomphe  pour  les  mœurs,  que 
;té  à  Uqi  i  homme  serait 

•■qui  <  X  jiute,  p< .ur pouvoir 
11  d    i  .  "nui*  î 

E ,  -i  |  ipléter  pea  truites  vo- 

QU  commande;,  par  l'opinion,   une 
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loi  nationale  était  encore  nécessaire  ,  c* 
qui  en  vérité  pourrait  admettre  le  doute^ 
Voici  mon  principe  : 

Je  ne  connais  de  reconciliation  possible  que 
par  une  transaction  entre  tous  les  genres  d'in* 
ter  et  s  et  entre  toutes  les  espèces  de  droits  ;  par 
un  échange  et  une  compensation  mutuelle  de 
recouvremens  et  de  sacrifices ,  de  sacrifices  et 
de  dédommagement .  Que  personne  ne  recouvre 
tout  ce  qu'il  a  perdu;  que  personne  ne  retienne 
tout  ce  quHl  a  acquis  :  mais  quand  ceci  aura 
été  rendu  a  Vun^  et  cela  laissé  à  l  autre ,  que 
tous  soient  sûrs  de  ce  qu  ils  auront. 

Quelle  proposition,  quelles  bases,  quels 
moyens  à  établir  pour  cette  compensation  ! 
c'est  ce  qu'il  ne  m'appartient  pas  de  pré- 
tendre fixer  ,  et  ce  qui  ne  peut  sexamine* 
qu'au  milieu  de  vous.  Au  lieu  de  cet  an- 
cien décret,  par  lequel  on  était  déclaré  in- 
fâme et  traître  à  la  patrie ,  en  prenant  une 
part  même  indirecte  à  une  conciliation  entre 
lu  nation  et  les  émigrés ,  que  vos  législa  teurs 
déclarent  bienfaiteurs  de  la  Patrie  quicon- 
que s'occupera  efficacement  de  reconcilier 
les  Français  avec  les  Français  ;  et  bientôt' 
vous  verrez  sortir  vingt  projets  plus  lu- 
mineux les  uns  que  les  autres  ,  et  dont 
peut-être  la  facilité  vous   causera  autant 
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(le  surprise  que  leur  effet  vous  vaudra  de 
prospérité. 

Alors  ,  Peuple  Français  ,  la  propriété 
renait ,  et  la  vraie  propriété  avec  tous  ses 
anciens  avantages  ,  peut-être  même  avec 
de  nouveaux,  parce  qu'elle  aura  triomphé 
dans  une  guerre  terrible  ,  parce  qu'elle  sera 
restée  victorieuse  eprès  qu'on  l'avait  crue 
perdue ,  parce  qu'il  demeurera  bien  évident 
qu  il  faut  toujours  en  revenir  à  elle.  Alors 
les  travaux  réparateurs  ,  conservateurs  , 
producteurs  se  deployent  de  toutes  parts 
et  à  ce  genre  de  travaux  les  mœurs  gagnent 
encore  autant  que  la  richesse.  Alors  le 
numéraire  reparait  ,  parce  que  les  Français 
du  dedans  ne  songent  plus  à  l'enfouir  ou  à 
le  faire  voyager  ,  parce  qu'il  est  encore 
quelques  rrdnçai*  du  dehors  qui  en  possè- 
*  ,  parce  qu'il  en  sera  beaucoup  à  qui 
amis  en  prêteront  par  bienfaisance,  des 
)cians  par  spéculation,  des  compagnies 
par  entreprises.  Alors  les  contributions  se 
payent,  Lei  6  :e  retrouvent ,  le  crédit 

ropriétairei  a» 

,  d«  formant  plus  qu'un  seul 

qu'on   même  inti  n.t  , 

.raulable 

aux  i  taire*  Jac#- 
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bins.  Alors,  pour  la  première  fois»  le  %ài\+ 
vernement  trouve  des  soutiens  dans  les  pro- 
priétaires ,  qui  pour  la  première  fois  voyent 
en  lui  un  protecteur. .  .  . 

Alors  vous  êtes  devenus  libres  ;  car  ce  ne 
sont  plus  des  déclarations  meurtrières  qu'on 
vous  prête  ,  ce  sont  vos  volontés  bienfai- 
santes qu'on  exécute.   C'est  votre  opinion 
connue  qui  triomphe.  On  savait  que  si  les 
émigrés  étaient  jugés  dans  leurs  dépar  terriens 
respectifs  ,  tous  seraient  acquittés  (  1  )  :  le 
corps    législatif   a  proclamé    le    jugement 
intérieur    des  départ emens.     Vous    pouvez 
rester  libres  ;  car  il  n'y  a  plus  ni  listes  de 
proscription  sur  lesquelles  on  puisse  écrire 
votre  nom  parmi  les  nôtres,  ni  tribunaux 
qu'on  puisse  forcer  à  vous  envoyer  comme 
nous  à  la  mort,  sur  la  seule  représentation 
de  votre  nom   et   de  votre  personne.   Les 
soixante   mille  demandeurs    en  radiation  , 
leurs  deux  cent  mille  familles  sont  re?;dues 
à  tous  leurs  droits  civils  et  politiques.  Les 


(  i  )  Voyez  ci-dessus ,  pag.  47 ,  la  citation 
de  cette  fameuse  phrase  proférée  dans  la 
Convention  un  an  après  le  fameux  9  Ther- 
midor. 

vingt 
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vingt  mille  prêtres  sont  libres,  vêtus*  nour- 
ris. La  constitution  suait  désormais -à  vous 
préserver  des  détentions  arbitraires.  La  loi 
du  3  Brumaire  est  eiTatee  ;  car  en  devenant 
juste  pour  les  émigrés  ,  on  ne  reste  pas 
injuste  pour  leurs  parens.  La  patrie  ordonne 
d'oublier  Vendémiaire ,  et  il  n'y  a  personne 
qui  ne  lui  obéisse.  .  .  . 

Rien  n'empêche  plus  votre  législation 
d'être  juste  j  car  le  code  d'iniquité  est  dé- 
truit. La  nécessité  de  commettre  vingt 
crimes  pour  en  soutenir  un  ,  n'existe  plus. 
Les  juges,  les  jurys ,  laissés  à  leur  conscience, 
ne  sont  plus  dans  la  funeste  alternative  ou, 
de  désobéir  à  une  loi  ,  ce  qui  est  toujours 
un  grand  mal ,  ou  ,  ce  qui  est  un  plus,  grand 
mal  encore,  d'exécuter  une  loi  d'injustice 
Lflg.  Toutes  ces  belles  maximes  qui 
•rent  plusieurs  pages  de  votre  constitu- 
tion reçoivent  maintenant  leur  exécuti  n. 
Elles  rendent  hommage  au  gouvernement  % 
au  lieu  de  déposer  contre  lui.  Bi.n  vérita- 
blement la  loi  est  la  même  poin  iols  ,  soit 
qu'elle  f  roté g e .  SOÙ  qu'elle  punÙM-.  .  .  . 

La  morale  a  triomphé,  les  main>  -ér,é- 
sont  d  mœurs  publiques.. 

i|   n'y   a   pin  ;me?  a  . 

ion  du  gouvernement ,  iu.Aiu- 

N 
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presse  par  penchant  ou  par  intérêt  d'y  appe» 
1er  ou  d'y  pratiquer  des  vertus.  Le  secours 
de   la  religion  paraît  précieux ,  car  on  n'a. 
plus  à  redouter  sa  censure. .  . . 

Enfin,  comme  de  la  réunion  des  principes 
contraires  résultait  l'instabilité  perpétuelle 
du  gouvernement,  de  même  sa  stabilité  doit 
être  une  suite  naturelle  de  tous  ces  bons 
principes  coalisés.  Si  l'on  s'apercevait  qu'il 
y  eût  encore,  quelque  chose  à  désirer  dans 
la  fixité  de  la  puissance  publique,  au  moins 
sa  moralité  ,  sa  justice  ,  son  respect  pour 
la  liberté  ne  pourraient  plus  être  accusés  ; 
il  n'y  aurait  que  son  organisation  à  recher- 
cher et  à  perfectionner.  . . . 

Français.,  ce  ne  sont  point  des  chimères 
que  je  vous  présente.  J'entends  d'ici  l'hom- 
ihe  également  corrompu  et  léger  parodier 
tour-à-tour  et  mes  tableaux  lugubres  et 
mes  promesses  flatteuses,  en  répétant  in- 
génieusement   après    chaque    description  : 

l'expulsion  des  émigrés  !  le  retour  des 

émigrés  !  et  il  croira  m'avoir  réfuté. 

Non,  encore  une  fois,  ce  n'est  pas  là 
ma  proposition,  et  je  crois  m'en  être  expli- 
qué assez  clairement.  Français,  je  le  répè- 
te, les  émigrés  ne  sont  ni  principe  ni  but;  ils 
se  trouvent  effet  et  moyen.  La  même  cause 
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agit  sur  nous  comme  sur  vous.    La  même 

injustice  nous  perd,  la  même  justice  nous 

sauve  en  commun. 

I!  paraîtra  peut-être  des  objections  plus 

sérieuses.  Je  les  attend- ,  et  j'en  préviendrai 

seulement  quelques-unes. 

On  disputera  sur  la  forme  et  sur  le 
fond. 

Dans  la  forme,  on  me  dira:  «  Ce  que  vous 
v  proposez  ne  se  peut  pas.  Vous  excitez  le 
»  peuple  à  donner  ,  lors  des  assemblées  pri- 
#  maires,  un  mandat  que  les  électeurs trans- 
»  mettraient  aux  représentanselus:  le  peu- 

»  pie  ne  peut  pas  donner  de  mandat  (1). 

»  A  défaut  de  mandat,  vous  suggérez  une 
>>  instruction,  renonciation  d'un  vœu:  le 
»  peuple  ne  peut  pas  donner  d'instruction, 
»  il  ne  peut  pas  confier  un  vœu  à  ses  repré- 
»  sentans  (2). Vousvoudriezaumcins 


(\)  «  Les  membres  du  corps  législatif  ne 
»  sont  pas  représentants  du  département  qui 
*  les  a  nommés  ;  mais  de  la  nation  entière , 
»  et  il  ne  peut  leur  être  donné  aucun  man- 
v  dat  ».  (  Article  53  de  la  constitution  ). 

■I  Le*  assemblées  primaires  se  réu- 
»  ni  P  ur  accepter  ou  rejctter  Us 

N  2 
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»  déterminer  des  pétitions:  le  peuple  nepeuë 
»  pas  présenter  de  pétitions  au  corps  legis- 

»  lafif  (i), Enfin,  vous  prétendez  que 

»  le  corps  législatif  révise  immédiatement 
»  des  lois  qui  ont  été  insérées  dans  la  cons- 
*>  titution  :  le  corps  législatif  ne  peut  jamais 
»  reviser  une  ligne  de  la  constitution;  il 
*  ne  peut  que  convoquer  une  assemblée  de 


»  changemens  à  l'acte  constitutionnel,  pro* 
v  posés  par  les  assemblées  de  révision.  2.°Pour 
»  faire  les  élections  qui  leur  appartiennent 

#  suivant  l'acte  constitutionnel. 29.  Ce 

»  qui  se  fait  dans  une  assemblée  primaire  ou 
»  communale  au-delà  de  V objet  de  sa  convo~ 

»  cation,  est  nul.  37.  Les  assemblées 

v  électorales  ne  peuvent  s'occuper  d'aucun 
»  objet  étranger  aux  élections  dont  elles 
»  sont  chargées »  (  Constitution.  ) 

(1)  «  Tous  les  citoyens  sont  libres  d'adres- 
»  ser  aux  autorités  publiques  des  pétitions; 
»  mais  elles  doivent  être  individuelles.  Nulle 
»  association  ne  peut  en  présenter  de  collée— 
»  tives  ,  sice  n'est  les  autorités  constituées,  et 
v  seulement  pour  des  objets  propres  à  lent 
»  attribution  ».  (  Const,  Art.  364.  ) 


(  *49  ) 
»  révision,  et  il  est  obligé  d'employer  NEUtf 
»  ans  à  cette  convocation  (1)  !  » 

Que  vous  dire  ,  Peuple  Français  ,  sur  un 
ordre  de  chose  si  inconcevable  ? 

Que  plus  il  est  difficile  à  concevoir,  et 
plus  il  est  impossible  qu'il  dure  (2). 

Que  plus  nous  nous  enfonçons  dans  l'exa- 
men,  et  plus  il  devient  démontré  que  la 

■  ■  ■  ' —        "» 

(1)  «  Si  V expérience  faisait  sentir  les  in— 
»  convéniens  de  quelques  articles  de  la  cons~ 
»  titution  ,  le  conseil  des  Anciens  en  propo- 
v  serait  la  révision  ». 

7,  g  La  proposition  du  conseil  des  An- 
»  ciens  est,  en  ce  cas,  soumise  à  la  ratifia 
»  cation  du  conseil  des  Cinq-cents  ». 

558.  «  Lorsque y  dans  une  espace  de  neuf 
»  années,  la  proposition  du  conseil  des  An-* 
»  tiens,  ratifiée  par  le  conseil  des  Cinq-cents  y 
»  a  été  faite  à  trois  époques  éloignées  l'une 
»  de  l'autre  de  trois  années  au  moins,  une 
*  assemblée  de  révision  est  convoquée  ». 
(  Const.  tit.   13.  ) 

(1)  Cette  partie  de  la  constitution  est  encore 
une  de  celles  qui  ont  besoin  d'être  mises 
d'accord  avec  elles-mêmes.  C'est  une  de  celles 
ou  se  fait  le  plus  sentir  cet  empire  des  cir- 

^3 
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révision  de  vos  lois  importe  tout  autant 
au  Peuple  Français  qu'aux  Emigrés 
Français. 

Qu'aujourd'hui  toute  secousse  pour  y  par- 
venir ne  ferait  qu'en  éloigner.  Qu'il  est  dif- 
ficile d'imaginer  comment  une  instruction. 
que  vous  voudriez  donner  à  vos  délègues 
pourrait  être  empêchée  par  aucune  loi  y  ni 
devenir  le  principe  d'aucune  secousse  ;  mais 


constances  qui  devaient  tant  maîtriser  les  lé- 
gislateurs. Au  sortir  du  règne  de  la  terreur  , 
fondé  tout  entier  sur  des  clubs  qui  s'étaient 
appelles  sociétés  populaires,  certes  on  devait 
être  bien  préoccupé  des  moyens  de  se  mettre  ' 
en  garde  contre  /'influence  populaire,  et  il 
était  peut-être  impossible  d'éviter  les  méprises. 
Aujourd'hui  il  faut  que  V empire  des  circons- 
tances ,  qui  ne  sont  plus,  cède  à  l'empire  de 
la  raison  et  de  la  justice  qui  devraient  tou- 
jours être.   Il  ne  faut  plus  voir  des  germes 
de  licence  dans  les  premiers  élémens  de  la 
liberté y  ni  confondre  les  instructions  ou  de- 
mandes du  peuple  légalement  assemblé  avec 
les  délibérations  anarchiques  ou  les  édits  san- 
guinaires d'un  attroupement  de  séditieux  ou 

d'un  conciliabule  de  tyrans. 


I 
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que  si  l'exercice  de  ce  droit  imprescriptible 
emporte  une  seule  chance  de  trouble,  vous 
devez  encore  y  renoncer  pour  cette  fois.  Que 
le  triomphe  de  l'opinion  générale  sera  d'au- 
tant plus  sur  ,  qu'il  sera  plus  paisible.  Qu'a- 
vec de  bonnes  élections  vous  aurez  un  bon 
corps  législatif,  et  que  là  est  le  remède, 
l'unique  dans  mon  opinion  et  certainement 
l'universel  remède. 

Qu'un  bon  corps  législatif,  pressé  entre 
tant  d'articles  contradictoires  de  la  consti- 
tution (1),  obligé  de  choisir,  n'hésitera  pas 
un  instant. 

Que  dans  leur  entreprise,  vos  nouveaux 
législateurs  auront  encore  pour  guides  et 
pour  soutiens  ces  deux  oracles  (2),  dont 
TOtre  Convention  n'a  pas  cessé  d'invoquer 
lus  noms  et  de  violer  les  précepte?. 


(\)  Quoi  de  \jIus  contradictoire  en  effet 
qu'un  article  fondamental  qui  déclare  que 
le  peuple  est  le  souverain ,  et  des  articles  de 
détail  (iui  finissent  par  ôter  au  souverain  jus- 
qu'au droit  de  pétitionner  Je*  représentans? 

(2)  «  La  drlibr' ration  publique  y  qui  peut 
y  obliger  tous  les  sujets  envers  le  souverain , 


(  »5»  ) 

Que  quand  vos  deux  Conseils,  comman- 
dés par  le  salut  de  l'état  revêtus  de  cette 
puissance  que  rien  ne  doit  borner  et  qui  ne 
peut  seller  envers  elle-même ,  auront  décrété 
l'urgence,  arrêté  les  changemens  à  faire 
dansvotreconstitution,etvouslesenverront 
pour  être  rejettes  ou  acceptés  par  vous,  ils 
n'auront  pas  besoin  cette  fois  de  donner  à 
leur  décret  une  escorte  d'artillerie,  et  de 
conquérir  votre   acceptation. 

Qu'enfin,  soit  pour  la  paix,  soit  pour  la 


»  (commelesouverainenversles particuliers) 
»  ne  peut  par  la  raison  contraire  obliger  le 
»  souverain  enverslui-même;  et  par  conséquent 
»  il  est  contre  la  nature  du  corps  politique 
»  que  le  souverain  s'impose  une  loi  qu'il  ne 
»  puisse  enfreindre».  FtoussEAU,  Contrat 
Social ,  chap.  7  du  Souverain. 

«  C'est  un  axiome  reconnu  par  toute  la 
«  terre  que  la  puissance  législative  ne  doit 
y  être  bornée  par  rien ,  si  on  ne  veut  pas  la 
y  détruire  ou  rendre  son  action  inutile  ». 
Mably  ,  des  Etats-unis  d'Amérique,  Il  faut 
lira  :ouc  V article  :  c'est  de  point  en  point  le 
pr  i  es  fait  aux  articles  de  la  constitution 
Française  dont  il  s'agit  ici. 
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revision  de  vos  lois,  vous  pouvez  encore, 
sans  manquer  à  la  lettre  de  votre  constitu- 
tion dans  son  état  actuel,  vous  aider  vous- 
mêmes  et  aider  vos  représentant  ,  d'abord 
en  les  choisissant  d'après  leurs  dispositions 
connu  ■  ,  ensuite  eu  multipliant  et  en  pu- 
bliant les  pétitions  individuelles  au  point 
qu'elles  soient  évidemment  l'expression  de 
la  volonté  commune. 

L'objection  de  la  forme  est  écartée  ;  j'ar- 
rive à  celle  du  fond. 

C'est  de  nous  qu'on  la  tire,  de  ce  que  nous 

avons  ete  et  de  ce  que  nous  sommes  ,   des 

souvenir»  que  nous  laisserait  notre  exil  et 

tableaux  dont  nous  environnerait  notre 

>e| ,  enfin  des  nouveaux  troubles  ou  pré- 

ou  fortuits,  que  la  volonté  ou  la 

té    attacheraient,    dit-on,  à  notre 

nr  sur  le  territoire  Français. 

Je  n'ai   rien  à  répondre  à  ceux  qui  nous 

calomnient  par  haine,  et  nous  haïssent  par 

convenance;  rien  sur-tout  à  ceux  qui,  sans 

droit  à  exercer ,  sans  intérêt  à  risquer ,  sont 

r  comme  la  discorde  sur  les  guer- 

et  s'abattre  dan*  la 

er  le  frère  sur  le  ! 

et  ':■  -:ir  le  fils.  Ces  hommes  veulent 

I  pour  dépouiller  les  morts,  des 
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villes  prises  d'assaut  pour  courir  au  pillage. 
Il  faut  qu'une  grande  nation  se  déchire  , 
pour  satisfaite  leurs  petits  intérêts  de  vanité 
ou  de  pécule.  Quelle  prise  peuvent  avoir 
sur  eux  les  gémissemens  de  l'in;ortune  et 
le?  préceptes  de  la  justice  ? 

Mais  des  hommes  purs  ,  des  hommes  sen- 
sible?, en  plaignant  nos  maux  ,  ont  pcru 
craindre  qu'ils  ne  pussent  pas  finir.  La  révo- 
lution,) ont-ils  dit,  nous  repousse  encore  plus 
que  la  cupidité.  On  est  dégoûté  de  révolutions 
pour  deux  mille  ans>  et  certes  je  le  conçois. 
Ceux  même  de  la  caste  dévouée  qui  ont 
survécu  ,  sont  si  las  de  tout  ce  qui  leur  esù 
arrivé  y  quyau  prix  de  leurs  anciens  privilè- 
ges ils  ne  voudraient  pas  remonter  la  révo- 
lution  Eh  bon  dieu!  qui  peut  parler 

aujourd'hui  de  privilèges?  Nous  parlons  de 
patrie ,  de  paix ,  de  rentrer  au  sein  de  nos 
familles  ,  de  reposer  notre  vieillesse  sous 
l'abri  de  notre  enfance  ,  de  reporter  nos 
cendres  aux  tombeaux  de  nos  pères*,  de 
laisser  une  subsistance  à  nos  enfans.  Recom- 
mencer une  révolution  !  Eh  !  nous  ne  deman- 
dons qu'à  la  finir.  Le  plus  grand  titre  que 
nous  ayons  à  invoquer  pour  notre  rappel  j 
c'est  que  ce  rappel  la  finit ,  et  qu'elle  ne 
finira  pas  sans  lui. 
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On  nous  dit  qu'à  une  si  grande  distance 
nous  ne  pouvons  pas  bien  observer ,  et  que 
nous  nous  méprenons  sur  ce  qu'est  l'intérieur 
de  la  France.  Je  répondrai  qu'à  la  même 
distance  je  crois  qu'on  se  trompe  encore  plus 
sur  ce  qu'est  la  masse  de  l'émigration. 

Sont-ce  les  passions  qui  vous  inquiètent? 
l'orgueil  ?  l'ambition  ?  la  haine  ? 

L'orgueil  ?  .  .  .  Ah  !  l'infortune  courbe  les 
têtes  orgueilleuses  encore  pluspromptement 
qu'elle  ne  froisse  les  aines  douces  et  pures. 
Cet   orgueil    lui-même   soupire    après   un 
retour  ,  qui  seul  peut  lui  rendre  un  reste 
d'indépendance.  Il  ne  la  compromettra  pas 
une  fois   qu'il   l'aura   recouvrée  ;  il  a  trop 
«.prouve  ce  que  c'était  que  de  la  perdre.  II 
a    trop   souvent   senti   combien  il   importe 
d'avoir  une  patrie  ,  même  pour  être  bien 
dans   la  patrie    des   autres.    Et  d'ailleurs  , 
p:.rim  tant  de  prodiges  de  la  force  ,  parmi 
de  monumens  de  la  victoire  ,quel  autre 
orgueil  pourra  nous  rester  que  celui  d'une 
ienre  ptrfe  et  irréprochable  ,  celui  par 
ni  devient  le  garant  de  l'ordre 
public  ,  au  lie*  d'en  être  le  perturbateur?.  .. 
.tion?  où  la  placer,  ri  c'est  comme 
on  l'entendait  ai.  L'ancienne  ambi- 

éteinte  ;  il  en  naîtra  sans  doute, 
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même  pour  nous,  une  nouvelle:  mais  quels, 
seront  les  objets  de  sa  poursuite  ?  Des  ar^ 
pens  de  terre,  une  maison  ,  un  toit,  l'en- 
tretien de  sa  famille  ,  la  bienveillance  de 
ses  voisins  ,  le  triomphe  d'arracher  un  re- 
pentir à  ses  persécuteurs  ,  la  douceur  de 
récompenser  par  ses  vertus  ceux  qui  auront 
fait  cesser  la  persécution.  A.h  !  qu'il  soit 
beaucoup  d'ambitieux  de  ce  genre,  et  le 
pays  qu'ils  habiteront  ,  quoiqu'il  ait  pu 
souffrir,  ne  tardera  pas  à  être  réparé... 

La  haine  ?  Elle  ne  pourrait  porter  que 
sur  les  auteurs  de  nos  maux.  Où  seront-ils? 
Les  uns  sont  déjà  punis  ,  les  autres  seront 
dispersés.  Le  Pouvoir  existant  alors  sera 
pourv  nous  le  Pouvoir  sauveur.  Nous  ne 
serons  près  de  lui  que  parce  qu  il  nous  aura 
rappelés.  Nous  n'aurons  recouvré  quelque 
chose  que  parce  qu'il  nous  l'aura  rendu.  Il 
aura  réparé  le  crime  qu'il  n'avait  pas  com- 
mis :  il  aura  droit  à  la  reconnaissance,  aux 
sacrifices  même  :  nous  nous  unirons  avec 
lui  à  ce  mot  sublime  qui  a  été  proféré  au 
milieu  de  vous  :  «  Respect  au  repentir  »! 
Enfin  ,  si  quelques  caractères  ,  bien  peu 
nombreux ,  étaient  tellement  indompta- 
bles, que  leurs  passions  triomphassent  et  de 
tant  de  malheurs  et  de  tant  de  devoirs  , 

c'est 
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c'est  plutôt  du  dehors  que  de  tels  hommes1 

pourraient  envoyer  des  troubles  et  des 
desordres.  Au-dedans  ,  ils  seraient  décon- 
certés par  tout  ce  qui  les  environnerait, 
surveillés  par  quiconque  risquerait  d'en  être 
la  victime  ,  contenus  par  des  lois  dont  la, 
sévérité  même  serait  juste  ,  parce  qu'alors 
on  offenserait  une  société  dont  on  aurait 
voulu  devenir  membre  ,  en  sachant  com- 
ment elle  était  constituée  (  1  ). .  . . 
—        ■  '  *  '  ■ 

(  1  )  Et  n$  croyez  pas  que  tous  ces  senti- 
mens  soient  nouveaux  pour  nous,  ou  qu'ils 
nous  arrivent  au  n< ornent  ou  nous  en  avons 
besoin.  Nous  jugeons  au-àehors  voire  opinion 
générale  par  ceux  de  vos  écrivains  dignes  de 
la  rallier  et  de  lui  servir  d  organes,  jidoptez 
au  moins  pour  nous  la  même  règle  ,  et  dites 
ou  vous  avez  jamais  rencontré  une  tolérance 
plus  douce  et  cependant  plus  noble  ,  plus  de 
cette  loyauté  qui  force  le  respect  ,  plus  de  ce 
patriotisme  qui  pénètre  lame  ,  que  dans  cette 
relation  ,  de  qui?  d'une  victime  échappée  à 
Quiberon.  Quel  récit  !  mais  aussi  quels  fait-,  ! 
(^m  !  caur  de  pierre  pourrait  ne  pas  être 
ému  t  de  ces  prisonniers  et  de  ces 

gtrdefl  ,  de  ce  royaliste*  et  de  ce* 

Français  républicains  prosteJ  nsemble 

O 
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Illusion!  nous  dit-on  encore  :  nous  ne 
serons  pas  de  près  ce  que  nous  sommes  de 
loin.  Nous  nous  méprenons  nous-mêmes  à  nos 
dispositions.  Nous  nous  croyons  capables  ou 
d'une  générosité  ou  d'une  résignation  qui  est 
au-dessus  des  forces  de  l'homme.  On  n'oublie 
pas  tant  d'injustices  parmi  ceux  qui  les  ont 
commises.  On  ne  marche  pas  sur  la  place 
inondée  du  sang  le  plus  cher  ,  sans  bouil- 
lonner du  désir  de  le  venger  !  .  . . .  Eh  !  le 
désir  de  conserver  ce  qui  nous  en  reste,  le 
scrupule  même  de  l'exposer  à  un  seul  danger 
par  une  seule  imprudence,  sera-ce  une  im- 
pression moins  forte  ?  Cet  avertissement 
perpétuel  que  nous  donneront  tous  les  objets 

de  vant  les  autels ,  et  mêlant  leurs  voix  pour 
fléchir  le  ciel  sur  les  destinées  de  la  France? 
Je  vous  offre  ce  tableau,  parce  que  notre 
àéfenre ,  vos  ressources ,  tout  est  là.  Je  vous 
dite  cet  écrit ,  parce  qu'il  est  parvenu  jusqu'à 
vous  ,  parce  que  je  sais  qu'il  est  entré  dans 
tous  les  cœurs  dont  il  a  approché.  Hé  bien , 
voilà  ce  que  nous  sentons  généralement  >  voilà, 
ce  qu'expriment  presque  tous  nos  écrivains. 
Ceux  qui  parlent  autrement  ne  sont  pas  lus. 
Les  uns  n'avaient  jamais  abandonné  la  rai~ 
son ,  elle  a  conquis  les  autres» 
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extérieurs....  ce  sentiment  d'une  nouvelle 
espèce  qui  sera  mêlé  à  tous  les  autres.  ..  . 
ces  liens  inconnus,  par  lesquels  on  se  sen- 
tira dépendant  de  la  mère  ,  de  la  sœur  ,  de 
l'amie  qu'on  aura  été  si  près  de  perdre  , 
qu'on  croira  toujours  sauvée  de  la  veille  , 
sauvée  par  miracle!....  tant  d'existences 
enfin  qui  ont  été  si  violemment  tranchées  , 
qui  dans  l'ordre  de  la  nature  devraient 
durer  encore,  et  qu'on  reportera  sur  le 
petit  nombre  de  celles  qui  ont  été  épar- 
gnées.... croyez-vous  que  ce  soient-Jà  des 
besoins  moins  pénetrans  ,  des  garans  moins 
<ùrs,  une  préoccupation  plusdominante  que 
ioif  aveugle  d'une  vengeance,  que  ces 
morts  sacrés  nous  interdisent  eux-mémes[? 
Nous  les  pleurerons  sans  doute;  les  larmes 
r.e  sont  pas  séditieuses.  Nous  les  pleure- 
rons, et  ce  sera  un  des  plus  fréquens  em- 
plois de  notre  vie  ,  et  un  des  plus  grands 
soulogemens  de  nos  douleurs.  Mais  les  ven- 
ger! et  sur  qui  ?  et  avec  quelles  armes  ?  et 
;u  p<:ril  de  quelles  têtes?  ah  !  qu'on  cesse 
donc  de  citer  l'excès  même  de  nos  mal- 
mine  un  prétexte  à  leur  prolonga- 
tion ,  l'horreur  des  injustices  que  nous 
,  comme  un  obstacle  éternel 
a  tf   qtttellai  soyent  réparées.  Qu'on  n'ad- 

O    2 
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mette  donc  pas  que  nous  ne  puissions  ja- 
mais être  rendus  à  cette  portion  de  nos 
familles  que  le  ciel  nous  a  conservée  ,  parce 
qu'il  a  été  donne  à  l'enfer  de  pouvoir  en 
déchirer  tout  le  reste]... 

Ft  cette  morale ,  cttte  religion,  que  nous 
trouvions  tout-à-1'iieiire  si  nécessaires  à  vo- 
,tre  t  ranqnilli te,  croytz-vc us  qu'elles  n'ayent 
ni  préceptes  pour  notre  conduite,  ni  liens 
pour  nos  consciences  ?  Notre  malheur  , 
Peuple  Français,  est  de  ceux  dont  la  mo- 
rale s'honore  et  que  la  religion  récompense. 
Sans  cesse  il  a  dû  nous  ramener  sous  ces 
seuls  abris  de  l'infortune  et  vers  ces  sou- 
tiens uniques  de  la  faiblesse  humaine  :  tout 
nous  faisait  chérir  leur  approche  ,  que 
rien  ne  nous  rendait  redoutable....  Beau- 
coup d  infortunés  parmi  vous  leur  ont  de- 
mandé les  mêmes  secours  :  ceux-là  savent 
ce  qu'un  tel  commerce  develcppe  dansl'ame 
de sentimens  nouveaux,  de  dispositions  jus- 
que là  inconnues.  Vous  nous  offrirez  bien 
des  vertus  nouvelles:  croyez  que  nous  vous 
en  porterons  aussi  quelques-unes.... 

Peuple  Français  !  qu'elles  se  réunissent 
ensemble.  Que  le  triomphe  des  mœurs  publi- 
ques s'établisse  sur  la  réparation  de  toutes 
les  calamités  particulières,..  Je  iinis  en  vous 
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rappellant  un  engagement  contracté  en. 
votre  nom  ;  celui-là  vous  ne  le  désavouerez 
pas.  -On  aura  peine  à  le  croire  aujourd'hui; 
mais  il  est  cependant  vrai  que  quand  vos 
représentant  déclaraient  la  guerre  à  l'Eu- 
rope et  à  nous  ,  du  milieu  de  ces  passions 
effrénées  qui  toutes  n'avaient  pas  secoué  le 
dernier  frein  du  remord,  il  est  sorti  une 
proclamation  solemnelle  ,  dans  laquelle  on 
lit  ces  mots  : 

«La  Nation  Française  victorieuse  ne 
v  cherchera  ni  dédommagement  ni  ven- 
*  geaoce.  Tout  oublier  lorsqu'elle  n'aura 
v  plus  rien  à  redouter ,  et  ne  plus  voir  que 
»  des  frères  dans  ses  adversaires  vaincus  , 
»  réconciliés  ou  désarmés  ,  voilà  ce  que  veu- 
»  lent  tous  les  Français  ».  (  Proclamation 
de  l'assemblée  législative  ,  29  Décembre 
]-.].  ) 

LTRE  DES  ÊTRES  ! Toi  le  seul 

juge  peut-être   de  qui   l'homme  de    bien 
paisse,  dans  ces  temps  malheureux,  atte'n- 

:  te  justice  entière.  Toi  qui  m'as 

permis  de  t'invoquer  ,  et  qui  en  me  créant 
conscience,  t'es  réservé  de  pouvoir  y 
ans,  souffres  que,   fléchis- 
sant le  genou  devant  ta  Majesté  suprême, 

0  3 
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j'ose  te  présenter  cet  ouvrage  ;  et  quand 
j'aurai  intéressé  ta  bonté  à  son  succès,  qui 
enveloppe  le  sort  d'un  si  grand  nombre  de 
tes  créatures  ,  permets  que  j'o-e  te  prendre 
à  témoin  de  la  droiture  d'intentions  que  j'y 
ai  porté  ,  de  la  candeur  avec  laquelle  j'y 
ai  exposé  ce  que  je  crois  vrai  ,  et  dit  ce 
que  je  crois  bon ,  enfin  du  dévouement  au- 
quel je  me  suis  cru  destiné  ,  lorsque  ,  pour 
servir  utilement  la  cause  de  l'humanité, 
j'ai  dû  oublier  des  questions  qu'ont  tran- 
chées aujourd'hui  les  évé  icmens.  .  .\Tu  sais 
si  aucun  de  mes  principes  est ,  altéré  ;  si 
j'ai  trahi  un  seul  de  mes  sentimens  ;  si, 
parmi  les  objets  auxquels  mes  regrets  et 
ma  vénération  appartiennent,  aucun  est 
devenu  moins  sacré  pour  moi.  .'  . .  Mais  je 
ne  fais  pas  la  loi  au  monde.  Tes  décrets  ont 
plus  de  force  que  mes  désirs,  et  il  me  faut 
obéir  à  ta  volonté  le  jour  où  elle  brise  mon 
cœur,  comme  le  jour  où  elle  le  console.  J'ai 
cru  pouvoir  aimer  mon  pays ,  quoique  gou- 
verné par  d'autres  opinions  que  les  miennes. 
J'ai  cru  devoir  défendre  mes  concitoyens , 
en  invoquant  l'autorité  qui  seule  peut  les 
retirer  de  l'abîme  du  désespoir.  Je  crois 
sur-tout  que  tu  hais  le  mensonge  et  le  par- 
jure, quel  que  soit  le  prétexte  dont  on  le» 
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colore;  que  les  sermens  doivent  maîtrisef 
les  vœux,  et  que  ma  conscience  ne  dépend 
pas  de  mes  douleurs. .  . .  Daigne  venir  au 
secours  de  notre  malheur  et  de  notre  fai- 
blesse, console  la  terre  où  nous  avons  reçu 
le  jour,  et  celle  où  nous  avons  trouvé  asyle. 
Epargne  et  fléchis  nos  concitoyens.  Désarme 
et  récompense  nos  bienfaiteurs.  Donne  la 
paix  et  la  justice  au  monde. 

LALLY  -  TOLENDAL. 


DECRET 

CONCERNANT 

LES    ÉMIGRÉS. 

Du  25  Brumaire ,  Van  3  de  la  Repu- 
blique française  ,  une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa 
Commi>sion  chargée  de  la  révision 
des  Lois  sur  les  Emigrés ,  décrète  ' 
ce  qui  suit  : 

TITRE    P  REMIER. 

De  r émigration  et  de  sa  complicité. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  l'émigration. 


Article     premier. 

Sont  émigrés  : 

i."  Tout  Français  qui,  sorti  du  territoire 

r     nbliqae  depi  pr    nier  Juillet 

:       rentre  au  9  Mai  ^792; 
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».°  Tous  Français  qui,  absens  de  leuï  domi- 
cile, ou  s'en  étant  absentés  depuis  le  9 
Mai  1792,  ne  justifieront  pas,  dans  les 
formes  ci-apr es  prescrites  ,  qu  ils  ont  rési- 
de sans  interruption,  sur  ie  territoire  de 
la  république  depuis   cette  époque. 

3°.  Toute  personne  qui ,  ayant  exercé  les 
droits  de  citoyen  en  France,  quoique  née 
en  pays  étranger ,  ou  ayant  un  double  do- 
micile ,  l'un  en  France  et  l'autre  en  pays 
étranger,  ne  constaterait  pas  également 
sa  résidence  depuis  le  9  Mai  17^,2; 

4.°  Tout  Français  convaincu  d'avoir,  durant 
l'invasion  faite  par  les<.rmees  étrangères, 
quitte  le  territoire  de  la  republique  non 
envahi,  pour  occuper  celui  occupé  par 
l'ennemi; 

5.°  Tout  agent  du  gouvernement  qui,  chargé 
d'une  mission  auprès  de  -  puissances  étran- 
gères ,  ne  serait  pas  rentre  en  France 
dans  les  trois  mois  du  jour  de  son  rappel 
notifié  ; 

6.°  Ne  pourra  être  oppos^  pour  excuse  la 
résidence  dans  les  pays  r<  unis  à  la  repu- 
blique, pour  le  temps  antérieur  à  la  reu- 
nion proclamée. 

I  I. 

Exceptions. 

Ne  seront  pas  réputés  émigrés: 

j.°  Les  enfans  de  l'un  é  t  de  l'autre  sexe  qui, 
au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
28  Mars  1793,  n'étaient  pas  r-gés  de  qua- 
torze ans  ,  pourvu  qu'ils  soient  rentrés  en 
France  dans  les  trois  mois  du  jour  de 
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ladite  promulgation,  et  qu'ils  ne  ?oient 
pas  convaincu-  d'ailleurs  d'avoir  porte  les 
armes  contre  la  patrie. 

2.°  Les  enfans  de  l'nn  et  de  l'antre  sexe  qui , 
avant  moins  de  dix  ans  à  l'époque  de  la 
loi  du  28  Mars  1^93  ,  seront  rentres  en 
France  dans  les  trois  mois  du  jour  où  ils 
auront  atteint  l'âge  de  dix  ans  accomplis; 

3.0  Les  Français  chr.rgés  de  mission  pour  le 
gouvernement  drns  les  pays  étrangers  , 
leurs  épouses,  pères,  mères,  enfans,  les 
personnes  de  leur  suite  et  celles  attachées 
à  leur  service  ,  sa)  s  que  celles-ci  puissent 
être  admises  an-c'elà  du  nombre  qile  cha- 
cun de  ce<  fonctionnaires  en  emploie  habi- 
tuellement ; 

4.0  Les  négocians,  leurs  facteurs  et  ouvriers, 
notoirement  connus  pour  être  dans  l'usage 
d-e  faire',  en  raison  de  leur  commerce  ou 
de  leur  profession,  des  voyages  chez  l'é- 
tranger, et  qui  en  justifieront  par  des 
certificats  authentiques  des  conseils-géné- 
raux des  cour ml  es  de  leur  r<  sidence  , 
oar  les  dire  toires  de  district,  et 
Vérifiés  par  les  directoires  de  départe- 
ment ;  les  épouse-  et  enfans  desdits  négo- 
ci.m- ,  demeurant  avec  eux,  leurs  commis 
et  les  personnes  employées  à  leur  service 
dan-  le  nombre  que  chacun  d'eux  en  en- 
tretient habituellement  ;  à  la  charge  par 
< r  '  -ont  ~ort  \i  (]<<  France,  depuis  la 

loi  du  9  Février  1792,  de  justifier  des 
passe-port^  iUn«.  lesquels  les  épou  es,  en- 
fj'  '  ersnmies   employés  à 

,   auront  été   dénommes    et 
nalés. 

liCiFran'jaisqui,  n'ayant  aucune  fonction 
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publique,  civile  ou  militaire,  justifieront 
qu'ils  se  sont  livres  à  l'étude  des  sciences, 
arts  et  métiers;  qu'ils  ont  été  notoirement 
connus  avant  leur  départ  ,  pour  s'être 
consacrés  exclusivement  à  cette  étude  , 
et  ne  s'être  absentes  que  pour  acquérir  de 
nouvelles  connaissances  dans  leur  état. 

"Ne  seront  compris  clans  la  présente  ex- 
ception, ceux  qui  n'ont  cultivé  lesseiencea 
et  arts  que  comme  amateurs,  ni  ceux  qui , 
ayant  quelqu  autre  état ,  ne  font  pas  leur 
profession  unique  cle  l'étude  des  sciences 
et  arts  ,  à  moins  que  ,  par  des  arrêtes  des 
conseils-généraux  des  communes  de  leur 
résidence  >  visés  et  vérifies  par  les  direc- 
toires de  district  et  de  département,  an- 
térieurement au  10  Août  1792,11  n'eussent 
été  reconnus  être  dans  l'exception  portée 
par  l'article  VI  de  la  loi  du  8  Avril  1792  , 
en  faveur  des  sciences  et  des  arts  ; 

6.°  Les  en  fans  que  leurs  parens  ,  leurs  tu- 
teurs, ou  ceux  qui  en  sont  chargés  ,  ont 
envoyés  en  pays  étranger  pour  apprendre 
le  commerce  ou  pour  leur  éducation  ;  à  la 
charge  de  fournir  des  certificats  délivrés 
par  les  conseils-généraux  des  communes 
de  leur  résidence  ,  visés  et  vérifies  par  les 
directoires  de  districtet.de  département, 
lesquels  constateront  qu'il  est  notoire- 
ment connu  que  lesdits  enfans  ont  été 
envoyés  pour  le  commerce  ou  leur  édu- 
cation ; 

7.0  Les  Français  établis  ou  naturaHsés  en 
pays  étranger  antérieurement  an  premier 
Juillet  1789;  mais  ils  sont  assujétis,  pour 
ce  qui  concerne  les  biens  qu* ils- possèdent 
en  France,  aux  dispositions  des}  décrets 

relatifs 


(  »«9  ) 
relatifs  aux  différentes  nations  ,  chez  les- 
quelles ils  résident. 

I  I  I. 

Quant  aux  Français  absens  avant  le  pre- 
mier Juillet  1789,  et  n'ayant  point  d'éta- 
blissement en  pays  étranger  antérieurement 
à  cette  époque  ,  qui  n'étaient  pas  rentres  en 
France  an  11  Brumaire  deuxième  année  , 
tés  sont  mises  sous  la  niai'i  de  la 
n  tion  Ii  leur  est  défendu  de  rentrer  en 
France  ,  jtant  que  durera  la  guerre ,  à  peine 
d'être  détenus,  par  mesure  de  sûreté  ,  jus- 
qu'à la  pai  v  ; 

î!  -  noiiis  assimilés  aux  émigrés, 

i  que  ceux  désignés  dans  le  paragraphe 

précédent,  s'ils  se  sont  retirés,  depuis' les 

'  nmencées  ,  sur  le  territoire  des 

en  guerre  contre  la  France;    ou 

ayant   point,  avant   l'époque  desdites 

s  ,    habité    d'autre    territoire    que 

en    guerre    avec    la 

Fran  |   retirés  depuis  dans  les 

du   Rhin,    dans    les 
rieurs  de  l'empire,   et  dans  le 
ue  Bourgogne  ; 

I  V. 

"s  dispositions  de  Partiels 

t,   relativement  à  leurs  biens,  les 

depuis  plus  de  dix  ans  avant 

1  '  I     --     .    dont    l'existence  était 

te  époque,  et  a  depuis 

tre.     , 

V. 

I  I    leurs  alliés  'composant  la 

P 


confédération  Helvétique  ,  ne  sont  point 
compris  dans  les  dispositions  de  la  présente 
loi. 

SECTION    II. 

De  V Émigration  dans  les  pays  réunis  à  la> 
République. 

Article    VI. 

Sont  émigrés  t 

Département  du  Mont-Blanc. 

i.°  Tons  ci-devant  Savoisiens  qui,  domici-* 
liés  dans  le  département  du  Mont-Blanc  * 
en  sont  sortis  avant  le  i.er  Août  1792  ,  et 
n'étaient  pas  rentrés  sur  son  territoire  oïl 
toute  autre  partie  de  celui  de  la  repu-» 
blique  au  27  Janvier  1793. 

Département  des  Alpes  Maritimes, 

2.°Touscitoyens  domiciliés  dans  le  ci  devant 
comté  de  Nice,  qui  en  sont  sortis  depuis  le 
27  Septembre  1792,  et  dans  la  ci-devant 
principauté  de  Monaco,  qui  s'en  sont  ab- 
sentes  depuis  le  50  décembre  de  la  même 
année,  s'ils  ne  justifient  qu'ils  étaient 
rentrés  sur  leurs  territoires  respectifs  , 
ou  sur  toute  autre  partie  de  la  république* 
savoir,  ceux  domiciliés  dans  le  ci-devant 
comté  de  Nice  ,  au  25  Mars  1795,  et  ceu* 
de  la  ci-devant  principauté  de  Monaco  , 
au  premier  Avril  de  la  même  année. 

Département  du  Mont-Terrible» 

3.0  Tous  citoyens  domiciliés  dans  la  ci-de^ 
vaut  Rauracie,  qui,  sortis  de  son  terri- 
toire depuis  le  23  Mars  1793,  n'étaient  pas 
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rentrés  sur  celui  de  la  république  au  25 
JVlai  suivant. 

Autres  Pays  réunis  à  la  République. 

4#°  Tous  citoyens  domiciliés  dans  les  pays 
réunis  à  la  république,  autres  que  ceux 
dénommes  ci-dessns,  qui  en  etaienc  sortis 
depuis  1  émission  du vœu  des habitans  pour 
leur  reunion  ,  et  n'y  sont  pas  rentres  dans 
le  délai  de  trois  mois  ,  à  compter  du  jour 
où  le  décret  de  ladite  reunion  à  la  répu- 
blique a  été  proclamé. 

V  I  I. 

Les  exceptions  prononcées  en  faveur  des 
Français  compris  dans  les  dispositions  de 
l'article  11  du  présent  titre ,  sont  applica^ 
blés  aux  citoyens  des  pays  reunis  à  la  repu- 
blique, qui  justifieront  être  dans  les  mêmes 
circonstances. 

VIII. 

Quant  aux  citoyens  des  pays  réunis  à  la 
république,  absous  avant  l'époque  de  leurs 
révolutions  respectives ^  non  établis  en  pays 
étranger  antérieurement  à  cette  même  épo- 
que ,  qui  n'étaient  pas  rentres  sur  le  terri- 
toire de  la  république  au  premier  messidor 
t.*  année,  ils  sont  assimilés  aux  Français  en 
ce  qui  concerne  les  dispositions  de  l'art.  III 
du  présent  titre. 

if  6ont   également  mis  sous  la 

main  delà;  .    il  leur  eii   défendu  de 

•  erfitoire  rie  la  république  , 

tant  que  durera   la  guerre,  à  peine  d  être 

la  paix,  OU   traités  comme 

les   émigré*  ,   s'ils  ont  participe    à  leurs 

P  * 
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complots  ou  porté  les  armes  contre  la  Ré- 
publique ,  depuis  la  réunion  de  leurs  pays 
respectifs. 

SECTION     TROISIÈME, 

Complices  des  émigrés  J 
I  X. 

Sont  réputés  complices  des  émigrés  ceux 

qui  seront  convaincus  d'avoir  ,  depuis  le  9 

mai  1792, 

i.°  Favorisé  les  projets  hostiles  des  émigrés  ; 

2.0  De  leur  avoir  fourni  des  armes  ,  des 
chevaux,  des  munitions  ou  tentes  autres 
provisions  de  guerre  ,  ou  des  secours  pécu- 
niaires ; 

3.0  D'avoir  envoyé  leurs  en  fans  ou  soudoyé 
des  hommes  sur  terre  étrangère; 

4°  D'avoir  provoqué  à  l'émigration  ou  fait 
émigrer  des  citoyens  par  séduction,  pro- 
messes ou  sommes  données  ; 

5.°  D'avoir  sciemment  recelé  des  émigrés ,  ou 
facilité  leur  rentrée  sur  le  territoire  de  la 
Republique  ; 

6.°  D'avoir  fabriqué  des  faux  certificats  de 
résidence  pour  les  émigrés. 

TITRE    IL 

Des  certificats  de  résidence. 

SECTION      PREMIÈRE. 

Des  certificats  de  résidence  des  non  prévenus 
d'émigration. 

Article     Premier. 

Tout  citoyen  ,  non  prévenu  d'émigration , 
absent  de  son  domicile,  justifiera  légale- 
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ment  de  sa  résidence  sur  le  territoire  de 
la  République  ,  en  produisant  au  direc- 
toire du  district  dudit  domicile  un  certificat 
tu  des  termes  qui  vont  être  prescrites 
et  dont  le  modèle  sera  joint  à  la  présente 
Joi. 

Sont  exceptés  de  la  disposition  du  présent 
article  ,  les  représentais  du  peuple  qui  de- 
meurent dispensés  de  rapporter  des  certiii- 
de  résidence  pour  prouver  leur  non— 
grâtion  ,  pendant  la  durée   tant  de    la 
on  de  la  convention  nationale,  que  de 
et  lie  de  rassemblée  législative. 

I  I. 

Le  certificat  exigé  par  l'article  précédent 
sera  délivre  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune ,  ou  par  l'assemblée  de  la  section  de  la 
Jence  à  certifier,  sur  l'attestation  de 
trois  témoins  domiciliés  dans  ladite  com- 
mune ou  section.  Il  désignera  le  lieu  de  la 
!?nce  et  spécialement  la  maison  cù  le 
certifié  demeure  ou  aura  demeure;  il  con- 
tiendra en  outre  les  nom,  sur-nom ,  pré- 
nom, profession  et  signalement  du  certifié. 

I  I  T. 

Le  certificat  sera  signé,  ainsi  que  les  re- 

il  sera  inscrit ,  par  les 

attestant  et  le  certifie  ,  an  moment  où  celui* 

sentera  pour  l'obtenir:  si  lecertifié, 

fans  on  quelques-uns  d'eux  ne  savent 

1  1er  ;   il  en  sera  l'ait  mention  sur  le 

certi       •  •  çs. 

L  at  ne  i  ivre  par  la  mu- 

'   tinu  ,  qv'à- 

r  1  té  pi  h"  pendant  trois 

jours  à  ïd  porte  de  la  maison  commune  ;  il 
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sera  visé  par  le  directoire  du  district ,  et 
soumis  à  l'enregistrement  dans  la  décade 
du  visa. 

IV. 

Les  certificats  dont  peuvent  avoir  justifié 
les  citoyens  non  prévenus  d'émigration ,  d'a^ 
près  les  formes  déterminées  par  les  lois  pré- 
cédentes, vaudront  pour  parfaire  la  conti-* 
ïiuite  de  la  résidence  exigée  par  la  loi. 

V. 

L'absence  pour  voyage  dans  l'intérieur  de 
la  République  n'interrompra  pas  la  conti- 
nuité de  la  résidence  ,  pourvu  qu'elle  soit 
justifiée  par  des  passeports  vises  par  les  mu- 
nicipalités. 

SECTION    DEUXIÈME. 

Des   Certificats  de   résidence  des  prévenus 
d'émigration. 

Article    VI. 

Les  prévenus  d'émigration  seront  tenus, 
pour  justifier  de  la  résidence  exigée  par  la 
loi ,  de  représenter  les  certificats  de  huit  ci- 
toyens domicilies  dans  la  commune  de  la  ré- 
sidence à  certifier  ,  y  compris  le  propriétaire  ' 
ou  le  principal  locataire  de  la  maison  dans 
lamelle  le  certifie  demeure  ou  aura  de^ 
ça -m  ré, 

A  défaut  du  propriétaire  ou  du  principal 
locataire,  le  certifié  pourra  y  suppléer  par 
le  t  mognage  de  deu*  citoyens  domiciliés 
dais  lad  te  commune,  le; quels,  ainsi  que  les 
autres  assistans  ,  excepte  les  propriétaires  ou 
principaux  locataires ,  ne  seront  ni  parens , 
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ni  alliés,  ni  fermiers,  ni  créanciers,  ni  débi- 
teurs, ni  agens  des  certifies,  ni  employés  à 
leur  service. 

V  I  I. 

Le  certificat  contiendra  les  mêmes  dési- 
gnations que  celles  exprimées  à  l'article  II 
du  présent  titre  ,'  et  sera  soumis  ainsi  que 
les  registres,  quant  à  la  signature ,  aux  for- 
malités prescrites  par  l  article  III  suivant, 
et  sera  publie  et  aiiiché  pendant  six  jours, 
tant  dans  la  commune  de  la  résidence  à  cer- 
tifier que  dans  le  chef-lieu  du  canton,  dans 
l'arrondissement  duquel  se  trouve  ladite 
commune  ,  et  ne  pourra  être  délivre  que 
cinq  jours  après  lesdites  publication  et 
aiiiche. 

VIII. 

la  signature  du  certifié  sur  les  registres 
de«  municipalités  ou  sections,  et  sur  les  cer- 
tificats, est  de  forme  essentielle;  il  ne  pourra 
y  être  déroge  que  dans  les  cas  ci-après  dé- 
termines. 

I  X. 

Dans  les  commune?  où  il  existe  des  as- 
sembléesdesections,  le  certifient  sera  délivré 
dans  l'assemblée  générale  de  la  section  de 
la  résidence  à  certifier  ;  il  sera  visé  et  vé- 
rifie par  le  conseil  généra]  de  la  commune, 
le  dir  ctoire  dti  district  et  l'administration 
du  ri  rient  ;  j|  sera  signé  par  six  mem- 

bres au  moins  tant  de  l'assemblée  gênera!» 
de  I  n   qne  du  conseil  généra!  <!*'  la 

commn  i  ,  <\  par  déni  membres  an  moins 
du  directoire  du  district  et  de  l'adminis- 
tration du  département,  sans  qu'aucune  si- 
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gnature,  même  celle  du  secrétaire,  pnîsse- 
ëtre  suppléée  par  une  griffe  :  ledit  certi- 
ficat |devra  ,  pour  valoir  ,  être  enregistré 
dans  la  décade  du  visa  du  département. 

Le  visa  de  l'administration  du  départe- 
ment sufiira  provisoirement  pour  valider  les 
certificats  de  résidence  délivrés  par  les  as- 
semblées de  sections  de  Paris. 


Les  certificats  délivrés  jusqu'à  présent,, 
d'après  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
28  mars  1795,  aux  citoyens  portés  sur  les 
listes  des  émigrés  ou  dont  les  biens  ont  été 
séquestrés ,  seront  valables  pour  constater 
leur  résidence. 

X  I. 

A  l'avenir,  les  prévenus,  d'émigration  qui 
auraient  produit  des  certificats  depuis  le  9 
mai  1792,  ne  seront  tenus  de  constater  leur 
résidence  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  pré- 
sente section,  que  pour  le  temps ?qui  sera 
écoulé  depuis  l'époque  où  ils  auront  obtenu 
le  certificat,  pourvu  d'ailleurs  que  la  conti- 
nuité de  leur  résidence  antérieure  ait  été 
justifiée  d'après  les  lois  alors  existantes. 

X  I  ï. 

Les  certificats  pour  les  prévenus  d'émigra- 
tion seront  faits  conformément  au  modèle 
cmi  sera  joint  à  la  présente  loi. 
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SECTION    TROISIÈME. 

Des  certificats  de  résidence  des  membres  de 
la  convention  natio,  aie,  des  fonctionnaires 
publics  et  des  militaires. 

Article    XIII. 

Les  certifie  ats  délivrés  aux  membres  de 
la  convention  natknale  ,  par  le  président 
et  les  secrétaires 3  portant  qu'ils  sont  à  leur 
poste,  suiîiront  pour  coiistaterleur  résidence, 
et  leur  tiendront  lieu,  dans  tous  les  cas,  de 
tous  autres  certificats. 

X  I  V. 

La  résidence  des  fonctionnaires  publics, 
nommes  par  le  peuple  ou  par  le  gouverne- 
ment ,  sera  constatée  par  un  certificat  du 
conseil  général  de  la  commune  où.  ils  exer- 
cent leurs  fonctions. 

Le  certificat  indiquera  leur  nom,  prénom, 
alement  et  l'époque  depuis  laquelle  ils 
ont  résidé  dans  ladite  commune  comme 
fonctionnaires  publics  :  il  sera  visé  par  le 
directoire  du  district  et  soumis  à  l'enregis- 
trement dans  la  décade  du  visa, 

X  V. 

Tout  militaire  emp'oyé  dans  ]es  armées 

de  la  République  sera  admis  à  justifier  de  sa 

or  'e  territoire  Français  pour  le 

ps  de  son   activité  de   service  ,  par  un 

•  1    conseil    d'administration   du 

bâta  -  corp,  militaire  dans  lequel  il 

:vi  précédemment. 

X  V  I. 

Ce  certificat  contiendra  ,  avec  son  signa-» 
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îement,  ses  nom,  prénom  ,  âge,  grade a 
domicile,  et  l'époque  depuis  laquelle  il  est 
entré  dans  ledit  bataillon  ou  corps  militaire, 
ou  depuis  laquelle  il  en  est  sorti,  et  sera 
vise  par  le  commissaire  des  guerres. 

XVI  I. 

Le  certifient  de  résidence  sera  délivré  aux; 
officiers  de  l'etat-maior  ,  ainsi  qu'à  ceux  qui 
ne  tiennent  à  aucun  corps  particulier,  par 
deux  membres  de  l'etat-major  en  chef,  ou 
le  général  de  division ,  ou  le  général  de  bri- 
gade ,  et  par  le  commissaire  des  guerres. 

XVIII. 

Quant  aux  citoyens  attachés  aux  différens 
services  de  l'année  ,  leur  résidence  sera 
attestée  ,  tant  par  le  chef  sous  lequel  ils 
sont  immédiatement  employés  que  par  qua-* 
tre  citoyens  faisant  le  même  service  ;  le 
certificat  sera  visé  par  un  commissaire  des 
guerres. 

X  I  X. 

Le  fonctionnaire  public,  le  militaire  ou 
le  citoyen  attaché  au  service  de  l'armée  , 
porté  sur  la  liste  des  émigrés  ,  qui  serait  dans 
la  nécessité  de  constater  sa  résidence  pour 
un  temps  antérieur  à  son  activité  de  service, 
fera  présenter  par  un  fondé  de  pouvoir,  le 
certificat  qui  lui  a  été  délivré  d'après  les 
dispositions  des  articles  précédens,  au  con- 
seil général  de  la  commune  ou  à  l'assemblée 
de  section  de  la  résidence  à  certifier, 

X  X. 

Sur  la  déclaration  du  fondé  de  pouvoir  et 
de  quatre  autres  citoyens  domiciliés  dans  la 
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commune  ou  section  ,  que  la  personne  dési-* 
gnee  dans  le  certificat  représente  est  là 
même  que  celle  dont  ils  attestent  la  rési- 
dence ,  le  conseil  général  ou  l'assemblée  de 
section  délivrera  au  certifie  ,  entre  les  mainS 
de  son  fondé  de  pouvoir  ,  et  d'après  les  for^ 
mes  prescrites  en  l'article  III  du  présent 
titre,  un  certificat  pour  le  temps  qit  il  aura 
réside  dans  ladite  commune  ou  section, 

SECTION   QUATRIÈME. 

Des  certificats  de  résidence  ,  dans  le  cas 
d'impossibilité  de  déplacement. 

Article     XXI. 

Tout  citoyen  ,  autre  que  les  fonctionnaires 
publ  ics  et  le-  militaires  ,qui  se  trouvera  dans 
r impossibilité  absolue  de  se  transporter  dans 
la  commun*  de  la  résidence  à  certifier ,  pour 
être  présent  à  la  délivrance  du  certificat  et 
-r  le  registre  ,  présentera  les  motifs  ait 
dir*  ctoirc  du  di-trict ,  qui  les  fil  géra  d'après 
les  observations  de  la  municipalité  de  sa 
résidence  actuelle. 

XXII. 

Si  la  réclamation  est  reronrmr  légitime, 
la  mûri  .  >nr  la  présentation  de  l'af- 

qni  l'aura  admise  ,  délivrera  nu  r 

ion  d  ittipossi bilîté  de 
transport,  qui  contiendra,  avec  son  siéra- 
lemei  t,  lei  nom,  prénom,  ci-devant  qua- 
lité -  .  .  <  I  1  Itidû  âtion  rfe  sou 
rfo*mici1c  I  :  elte  sera  lignée  \v.\r  1er 
'  intcfitt  sur  le  registre  d*  la 
municipalité* 
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X  X  I  I  T. 

Cette  attestation  sera  présentée,  l'iden- 
tité affirmée  et  le  certificat  de  résidence 
délivré  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  arti- 
cles XIX  et  XX  du  présent  titre.  Le  nombre 
des  attestai»  sera  dans  la  proportion  indi- 
quée par  l'article  II  ou  IV  de  ce  même  titre , 
selon  que  le  réclamant  sera,  ou  non  prévenu 
d'émigration. 

XXIV. 

A  l'égard  des  détenus  ,  l'extrait  de  leur 
écrou  ,  auquel  sera  joint  leur  signalement, 
signé  par  eux  et  le  concierge  ,  et  visé  par 
la  municipalité  du  lieu  de  la  détention  , 
supplera  à  l'attestation  prescrite  par  l'ar- 
ticle XXII. 

SECTION    CINQUIÈME. 

Dispositions  générales  concernant  les  certifi- 
cats de  résidence. 

Article     XXV. 

Tous  citoyens  tenus  de  justifier  de  leur 
résidence  ,  aux  termes  de  l'article  I.er  du 
présent  titre  ,  répéteront  l'envoi  de  leurs 
certificat-  tous  les  trois  mois  au  directoire 
du  district  de  leur  domicile  seulement. 

XXVI. 

Il  sera  tenu  note ,  sur  un  registre  particu- 
lier ,  de  ces  certificats  qui  resteront  déposés 
au  bureau  Je  l'administration  :  le  directoire 
du  district  n'en  délivrera  de  7" écépissé  qu'a- 
près avoir  examiné  s'ils  sont  conformes  à 
]a  loi  ;  il  en  sera  fait  mention  sur  ledit 
récépissé. 

XXVII. 
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X  X  V  I  L 

L^s  citoyens  qui  auront  acquis  un  nouveau 
domicile  depuis  six  mois  ,  ne  seront  plus 
tenus  de  justifier  de  leur  résidence  au  direc-» 
toire  du  district  de  celui  qu  ils  avaient  pre-1 
cedemment ,  après  qu'ils  auront  rapporte  atl 
directoire  du  district  de  leur  nouveau  domi- 
cile des  certificats  en  règle  ,  constatant  la 
continuité  de  leur  résidence  sur  le  terri-* 
toire  de  la  République  depuis  ]e  9  mai  1792» 
et  déclare  à  celui  de  leur  domicile  antérieur 
Je  lieu  où  ils  ont  fixe  leur  domicile  actuel: 
cette  déclaration  sera  certifiée  par  la  muni* 
cipalité  ou  section  ,  et  visée  par  le  direct 
toire  du  district  du  lieu  de  leur  nouvelle 
résidence. 

XXVIII. 

Les  conseils  généraux  des  communes  Oit 
les  sections  se  borneront  à  la  délivrance  d  s 
certificats  de  résidence  pour  le  temps  qu'elle 
a  eu  lieu  dans  leur  arrondissement  ,  sans 
er  la  preuve  de  la  résidence  dans  les 
autres  municipalités. 

XXIX. 

Pourront  néanmoins  les  conseils  rrénérauA 

des  communes  ou  des  sections  ,  faire  ,  à  la 

suite  de  leurs  certificats  ,  mention  de  ceux 

qui  leur  seraient  repre.-entés  par  les  certi- 

itant  leur   résidence  antérieure 

'minimes;  mais  le  temps  de 

ice  ne  .-er,i  compté  pour  le-dits 

ftéa   qu'autant    que    les    cert  i  !;   aJts    par 

:  I  |nstiné  ,  seront  vérifiée  e£ 

loi  j)  t  les  directoires  de 

tiiatriut  qui  l'exprimeront  dans  leur  visa. 
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XXX. 

Les  înaires  ,  officiers  municipaux  et  tous 
les  membres  des  conseils  généraux  ou  des 
assemblées  générales  des  sections,  sont  ga- 
rans  des  faits  relatifs  au  domicile  et  à  la 
résidence  des  certifians. 

XXXI. 

Les  assemblées  générales  des  sections  au-» 
ront  la  faculté  de  rejeter  le  témoignage  des 
certifians  ;  mais  elles  ne  pourront  le  faire, 
ni  refuser  des  certificats  à  ceux  qui  leur  en 
feront  la  demande  ,  sans  donner  leurs  motifs. 
Les  directoires  de  district  prononceront  , 
dans  les  huit  jours,  sur  les  réclamations  qui 
leur  seront  présentées  à  cet  égard. 

XXXII. 

S'il  s'élève  quelque  doute  ou  quelque  dif- 
ficulté sur  la  forme  des  certificats,  leur  vali- 
dité sera  jugée  par  les  directoires  de  district. 

XXXIII. 

Les  témoins  qui ,  dans  des  certificats  de 
résidence  ,  auront  attesté  des  faits  faux  , 
seront  condamnés  à  six  années  de  g:ene.  II3 
seront  en  outre  solidairement  responsables, 
sur  tous  leurs  biens,  des  pertes  que  le  faux 
aura  occasionné  à  la  République. 

XXXIV. 

Les  agens  nationaux  et  les  directoires  de 
district  seront  tenus»  sous  leur  responsabi- 
lité ,  de  dénoncer  aux  accusateurs  publics  des 
tribunaux  criminels  les  fraudes  et  les  faux 
relatifs  aux  certificats  de  résidence,  aussitôt 
qu'ils  seront  parvenus  à  leur  connaissance  , 
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pour  qu'il  soit  procédé  sans  délai  contre 
les  prévenus  ,  d'après  les  formes  prescrites 
par  la  loi. 

XXXV. 

Les  frais  d'expédition  et  de  délivrance  des 
certificats  de  résidence  seront  a  la  charge 
des  certifies  ;  il  sera  paye  dix  sons  par  certi- 
ficat, et  quinze  sous  pour  lenregistrement. 

SECTION    SIXIÈME. 

De  la  vérification  des  certificats  délivrés  aux 
prévenus  d'émigration. 

Article     XXXVI. 

TétU  citoyen?  ,  qui  ont  été  portés  jusqu'à 
présent  sur  les  listes  des  émigrés  du  district 
de  feur  domicile  seulement  ,  les  militaires 
et  les  ionctionnaires  publics  exceptés ,  se- 
ront tenus  de  rapporter  à  l'administration 
de  ce  même  district,  dans  le  délai  de  trois 
mois ,  à  ce  înpter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  une  attestation  des  municipalités 
dont  ils  ont  représente  les  certificats  pour 
justifier  de  leur  résidence  et  être  rayés  des- 
dites listes  ,  laquelle  énoncera  que  lesdits 
certificats  leur  ont  ete  réellement  délivrés, 
c-t  indiquera  en  même  temps  ,  avec  leur 
date  ,  le  temps  de  la  résidence  qu'ils  certi- 
fient. 

X  X  X  V  I  I. 

Dam  le  cas  où  les  registres  des  munici- 
palités, snr  lesquels  les  certificats  ont  été 
I  été  i  nlevés  OH  incendies, 

-le  dit  du  district  ,  aux  bureau*  du- 

quel ont  dà  être  déposé*  les  certificats)  les 
MYerra  sans  délai,  sur   la  demande    des 
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certifiés  ,  aux  municipalités  qui  les  ont  dé- 
livrés ,  pour  qu'elles  les  reconnaissent  et  les 
vérifient, 

XXXVIII. 

Il  est  défendu  aux  citoyens»  dont  les  cer- 
tificats de  résidence  doivent  être  vérifies» 
il  aliéner  leurs  biens  pendant  le  délai  fixé 
par  l'article  xxxvi.  Les  municipalités  sont 
chargées  de  dénoncer  les  infractions  de  la 
loi  à  cet  égard  aux  directoires  de  district  , 
liinsi  que  les  dilapidations  qui  pourraient 
être  commises  par  les  propriétaires  sur  cei 
mêmes  biens. 

XXXIX. 

Il  sera  procédé  à  l'égard  de  ceux  qui  n'au- 
ront point  satisfait  anx  dispositions  de  l'ar- 
ticle xxxvi  ci-dessus ,  comme  envers  les 
prévenus  d'émigration. 

TITRE      III. 

Des  listes  des  Emigrés. 

SECTION  PREMIÈRE, 

J)e  la  formation  des  listes  des  émigrés  dé 
district. 


Article    premier. 

Les  directoires  de  district  sont  spéciale-^ 
ynent  et  exclusivement  charges  de  la  forma** 
tion  des  listes  des  émigrés. 
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I  I. 

Aussitôt  la  réception  de  la  présente  loi  % 
et  successivement  tous  les  trois  mois,  les  mu^ 
nicipahtes  formeront  un  état  des  citoyens 
absens,  dont  le  domicile  ou  les  biens  peuvent 
se  trouver  dans  leur  arrondissement,  avec 
désignation  de  leur  nom  ,  prénom  ,  surnom  , 
ci-devant  qualité  ou  profession,  et  de  l'é-» 
poque  de  leur  absence.  Elles  seront  tejiueg 
de  ie  taire  parvenir  dans  la  décade  au  di- 
rectoire du  district. 

I  I  I, 

Ne  seront  point  compris  dans  ledit  état , 
à  raison  de  leur  domicile,  les  citoyens  re- 
connus par  les  municipalités  pour  être  fonc- 
tionnaires publics  ou  attaches  au  service 
militaire  de  la  République  ;  ou  à  raison  de 
leurs  biens  ,  ceux  qui  le  seront  pour  être 
domicilies  dans  l'étendue  du  district  ou  des 
districts  voisins. 

I  V. 

Les  adininistrationsde  département  feront 
emeot  passer,  dans  la  décade  de  la  pu- 
ât ion  de  la  présente  loi ,  aux  directoires 
de  district  ,  les  pièces  qu'elles  pourraient 
avoir  concernant   la  résidence  de  citoyens 
de  leurs  arrondissemens  respectifs. 

V. 

T  es  directoires  de  district  dresseront  de 
su  te,   et  ainsi  successivement ,  d'après  les 

•  •mens  mention  nés  ci- dessus, 
la      ste  de  ceux  qui  se  trouveront  prévenus 

d*<     igratioo  ,  pour  a'avoirpaî  justifie   dt 

leur  résidence  aux  ternies  de  la  loi. 
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V  I. 

Cette  liste  contiendra  les  mêmes  désigna- 
tions que  celles  exprimées  à  l'article  II  du 
présent  titre ,  avec  indication  de  lasituation 
des  biens  des  prévenus  d'émigration.  La 
commission  des  revenus  nationaux  en  adres- 
sera le  modèle  aux  directoires  des  districts. 

V  I  I. 

Ladite  liste  sera  imprimée  ,  publiée  et 
affichée  dans  le  délai  d'une  décade  ,  à  dater 
du  jour  où  elle  aura  été  arrêtée.  Les  direc- 
toires de  district  seront  tenus  d'en  adresser, 
dans  le  même  délai,  deux  exemplaires  cer- 
tifiés à  la  commission  des  revenus  natio- 
naux :  ils  en  feront  également  passer  à 
l'administration  de  leur  département  un 
nombre  suffisant ,  pour  être  affichés  et  pu- 
bliés dans  les  chefs-lieux  de  canton  des  dis- 
tricts de  son  arrondissement. 

VIII. 

Tous  les  citoyens  pourront  dénoncer  les 
émigrés  omis  sur  les  listes  aux  directoires 
de  district,  qui  seront  tenus  de  statuer  sur 
la  dénonciation  et  de  faire  réparer  l'omis- 
sion ,  s'il  y  a  lieu. 

SECTION    II.- 

Formatlon  de  la  liste  générale  des  émigrés* 

Article    IX. 

La  commission  des  revenus  nationaux  for- 
mera successivement,  et  arrêtera  tous  les 
mois  une  liste  générale,  par  un  ordre  al- 
phabétique, des  émigrés  de  toute  la  Répit- 
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bliqne  ,  d'après  les  listes  particulières  qui 
lui  seront  transmises  par  les  directoires  de 
district. 

X. 

Le  nombre  des  exemplaires  de  cette  liste 
générale  est  fixé  à  cinq  mille.  Il  en  sera 
remis  une  quantité  suffisante  à  chacune  des 
commissions  executives,  pour  être  par  elles 
adressées  aux  corps  administratifs,  aux  au- 
torités constituées  et  aux  agens  qui  leur 
sont  respectivement  subordonnes  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  qui  leur  est  confié. 

X  I. 

11  en  sera  distribué  un  exemplaire  à  chaque 
députe  à  la  Convention  nationale. 

X  I  I. 

La  commission  des  revenus  nationaux  est 
spécialement  chargée  d'envoyer  cette  liste 
générale  aux  directoires  de  district,  aussitôt 
qu'elle  aura  été  imprimée. 

XIII. 

T  tt  flirActoire*  de  district  ne  feront  point 

Imprimer  la  liste  ^énc'rale  des  émigrés,  mais 

il     m  ront  tenus  d'en  annoncer,  pur  voie  de 

proclajnation  ,  /le   dépôt   an   secrétariat  de 

leur  administration,  avec  l'indication  des 

b-ttr-'    .nitiaîes  des  noms  des  émigrés  qui 

%'y   I  "nt  compris,  dans  la  décade  du 

jour  où    ifs   l'auront  reçue,  afin  que  les  ci- 

pniiseiit  éti  venir  prendre  commu- 

Ilfl  adreaseront   à  la  commission 

»  11  x  un  exemplaire  i  •  r- 

1  ifié*  de  ladite  proclamât  ion ,  dans  t  roi*  j<  on 

.ipter  de  celui  où  elle  aura  été  publiée. 
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SECTION    III. 

J)as  réclamations  contre  V inscription  sur  les 
listes  des  émigrés. 

Article    XIV. 

Aucun  citoyen  ne  pourra  être  porté,  par 
la  suite,  sur  la  liste  des  émigrés,  d  un  dis- 
trict autre  que  celui  du  lieu  de  son  domicile  ; 
ses  biens  ne  pourront  également  y  être  sé- 
questres que  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  suivans. 

XV. 

Les  directoires  de  district  formeront  un 
état  des  personnes  absentes,  possessionnées 
dans  leur  arrondissement  sans  y  être  domi- 
ciliées ,  d'après  celui  «qui  doit  leur  être 
transmis  ,  aux  termes  de  l'article  II  du  pré- 
sent titre,  par  les  municipalités;  ils  com-t 
pareront  cet  état  avec  les  listes  générales 
des  émigrés  ,  aussitôt  qu'elles  leur  seront 
parvenues  :  Si  les  personnes  portées  sur  ledit 
état  se  trouvent  comprises  sur  ces  listes,  leurs 
biens  seront  mis  sous  la  main  de  la  nation,, 

XVI. 

Pourra  néanmoins  le  séquestre  être  apposé 
sur  les  biens  de  ces  mêmes  personnes  avant 
ht  réception  des  listes  générales  des  émigrés  „ 
d'après  les  preuves  [que  les  directoires  de 
ili  trict  j  ou rr aient  se  procurer  de  la  non- 
in  tifioéfcion  de  leur  résidence  sur  le  ^ter~? 
ritoire  de  la  République» 
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XVII. 

Les  citoyens  portes  sur  les  listes  des  émi- 
grés du  district  du  lieu  de  leur  domicile  ,  qui 
n'auront  pas  reclamé  dans  le  délai  de  cinq 
décades  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication, 
de  ladite  iiste,  seront  présumés  émigrés. 

XVIII. 

Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  ayant 
réclamé  à  l'avenir  en  temps  utile  ne  justifie-* 
ront  pas  dans  le  mois>  à  partir  du  jour  de  1  ex- 
piration du  délai  fixepar  l'article  précèdent , 
de  la  continuité  de  leur  résidence  sur  le 
territoire  de  la  république  depuis  l'époque 
fixée  par  la  loi. 

X  I  X. 

Dans  le  cas  où  un  citoyen  porté  sur  la 
liste  des  émigrés  serait  decede  sur  le  terri- 
toire de  la  république  avant  cl  avoir  pu  justi- 
fier de  sa  résidence,  les  municipalités  sont 
autorisées  à  délivrer  on  certificat  pour  le 
temps  que  ledtcéde  prévenu  d  einigiation 
a  deint  nrédans  leur  arrondisse  m  <  nt .  d  après 
s,  à  la  charge  par  les  parties 
intéressées  qui  reclameront  ce  certificat, 
de  signer,  tantsur  les  registres  que  sur  ledit 
certificat,  et  de  se  conformer  d'ailleurs  aux 
délais  prescrits  par  la  loi. 

X  X. 

I'  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  des 

et    min  des  citoyens  portés 

■tu  >  avant  1  expira* 

tion  des  détail  pn  -ci  if  -  par  les  articles  pré- 

Mi   le  jugement  définitif  de  leurs 

réclamations  laites  en  temps  utile,  maii  seu* 
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îement  aux  recouvremens  qui  échéront^  et  au. 
renouvellement  des  baux  expirés  ou  expir:ins\: 
les  frais  du  séquestre  seront  à  la  charge  des 
prévenus  d'émigration. 

XXL 

Le?  directoires  de  district  prononceront 
sur  les  réclamations  des  prévenus  d'émigra- 
tion ,  dans  la  quinzaine  %  à  compter  du  jour 
où  les  pièces  auront  été  déposées  au  bureau 
de  leur  administration,  et  lorqu'il  s'agira 
de  justification  de  résidence,  dans  la  décade 
au  plus  tard  de  l'expiration  du  délai  fixé 
par  la  loi. 

XXII, 

f  Les  arrêtés  du  directoire  de  district  ne 
seront  que  provisoires  :  le  comité  de  légis- 
lation (1)  est  chargé  de  prononcer  défini- 
tivement, d'après  lesdits  arrêtés,  sur  les 
réclamations  contre  les  listes  et  sur  toutes 
celles  concernant  le  personnel  des  émigrés, 
ïl  lui  sera  adjoint  à  cet  effet  cinq  nouveaux 
membres. 

X  X  T  I  I. 

Les  arrêtés  qui  auront  rejeté  les  réclam a- 
tions  des  prévenus  d'émigration,  seront  adres* 
ses  au  comité  de  législation  dans  les  trois 
jours  où  ils  auront  été  pris  ;  ceux  au  con- 
traire qui  leur  auront  été  favorables ,  ne 
lui  seront  envoyés  qu'après  que  l'agent  natio- 
nal du  district  se  sera  procuré  des  renseigne- 


(\)  Aujourd'hui  c'est  le  directoire,  sur  la 
rapport  d'un  seul  ministre. 
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%nens  ultérieurs  sur  les  prévenus  d'émigration , 
de  la  part  des  communes  et  des  adminis- 
trations de  département  et  de  district,  où 
les  certificats  de  résidence  leur  auront  été 
délivres;  ce  qu'il  sera  tenu  de  faire  dans 
le  mois  à  compter  de  la  même  époque. 

XXIV. 

Aussi-tôt  le  mois  expiré,  le  directoire  du 
district  prononcera  sur  les  dénonciations  ou 
réclamations  qui  pourraient  Jui  être  par- 
venues à  la  charge  des  prévenus  d'émigra- 
tion ;  dans  les  cas  oii  il  n'en  existerait  pas  , 
il  en  dressera  une  déclaration  ,  pour  être 
jointe  à  ses  arrêtes,  qu'il  enverra  de  suite 
au  comité  de  législation. 

X  X  V. 

Sont  excepté?  de  cette  dernière  disposi- 
tion, les  arretts  concernant  les  réclaina- 
tionsdes  fonctionnaires  publics,  des  militai- 
res et  des  citoyens  <  mpfoyés  dans  le  service 
des  armées  de  la  republique  ,  lesquels  seront 
transmis  de  cuite  au  comité  de  législation. 

XXVI. 

Les  décisions  du  comité  de  législation 
serf-  j  sans  recours ,  soit  qu'elle» 

'  î  radiation  sur  les  listes  géné- 
rés ,  soit  qu'elles  reniaient 
aux  tribunaux  criminels  des  départ einens , 
pour  les  ias  qui  seront  susceptibles  de 
ines  portées  par  la  loi , 
ou  qu'elles  rejettent  les  demandes  en 
exceptiun   qui    î.e  it  raient  pas  fondées. 


C  iS*  ) 
X  X  V  I  t 

Le  comité  de  législation,  aussitôt  qu'il 
aura  prononcé,  transmettra  ses  décisions 
au  directoire  du  district  :  celles  favorable» 
aux  prévenus  d'émigration  ,  seront  publiées 
à  la  diligence  de  1  agent  national  dans  les 
communes  de  leur  domicile  et  de  la  situa-» 
tion  de  leurs  biens. 

XXVÏIL 

L'état  de  ceux  qui  auront  obtenu  la  radia- 
tion de  leurs  noms  sur  la  liste  des  émigrés  % 
sera  imprimé  à  la  suite  des  listes  générales 
supplémentaires  des  émigrés  de  la  républi- 
que. Le  comité  de  législation  fera  passer 
à  cet  effet,  à  la  commission  des  revenus 
nationaux,  l'extrait  sommaire  des  arrêtés 
qui  auront  prononcé  cette  radiation. 

XXIX. 

Les  arrêtés  diidirectoire  de  district,  sur  les 
réclamât  ions  tendant  à  obtenir  la  mainlevée 
du  séquestre  ,  quoique  le  prévenu  d'émigra- 
tion ne  soit  pas  porté  sur  la  liste  des  émigrés^ 
ne  seront  aussi  que  privisoires;  ils  devront , 
dans  ce  cas  être  également  soumis  à  la 
décision  définitive  du  comité  de  législation* 

Des  réclamations  des  prévenus  d'émigration 
portés  actuellement  sur  les  listes  des 
émigrés. 

Article    XXX. 

Les  administrations  de  département  re- 
mettront ,  dans  la  décade  de  la  publication, 
de  la  présente  loi ,  aux  directoires  de  dis- 
trict de  leur  arrondissement,  les  réclama- 
tion* 
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tions  et  les  pièces  à  l'appui  des  prévenus 
d'émigration,  qu'elles  peuvent  avoir  dans 
leurs  bureaux,  afin  qu  il  y  soit  statué  ainsi 
qu'il  vient  d  être  prescrit  :  elles  feront  par^ 
venir  de  suite  au  comité  de  législation 
celles  sur  lesquelles  elles  pourraient  avoir 
prononcé. 

XXXI. 

Ceux  qui  ,  étant  actuellement  en  récla- 
mation ,  soit  auprès  de  la  convention  na- 
tionale ,  soit  auprès  des  corps  administratifs 
ou  du  ci -devant  conseil  executif,  contre 
leur  inscription  sur  les  listes  des  émigrés 
ou  le  séquestre  de  leurs  biens,  n'auraient 
pas  joint  ou  ne  joindraient  pas  à  l'appui 
de  leurs  mémoires,  dans  le  délai  de  quatre 
décades  ,  à  compter  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  sauf  les  cas  d'impossibilité 
constatée  ,  les  certificats  en  règle  qui  at- 
testent leur  résidence  sur  le  territoire  fran- 
çais ,  seront  déchus  de  leurs  réclamations 
et  réputés  émigré.-. 

XXXII. 

Seront  également  réputés  émigrés  ceux 
qui,  portés  ?ur  le-  listes  des  émigrés  dans 
les  cinq  décades  qui  ont  précède  l'a  promul- 
gation de  la  présente  loi,  n'auront  pas  ré~ 
c'  une  danslescinqunr.te  jours,  à  compter  de 
celui  de  la  publication  desdites  listes  ,  ou 
qui  ayant  reclam.'  dans  ce  délai,  Q'4uront 
pas,  par  suite,  justifié  de  leur  résidence 
quatre  d  ,  à  partir  du  jour  où  ledit 

délai  sera  expire. 

X  X  X  1  1  T. 
Les  prévenus  d'émigration  mentionnés  en 

R 
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l'article  XXXI  ci-dessus,  qui  auront  léga- 
lement justifié  de  leur  résidence  ,  mémfc 
ceux  qui  n'auraient  réclame  que  postérieure- 
ment aux  délais  fixés  par  les  lois  antérieures, 
seront  réintégres  dans  leurs  propriétés  ,  à 
la  charge  par  eux  de  paye?-  les  frais  du  sé- 
questre. 

XXXIV. 

Les  ventes  néanmoins  des  biens  de  ceu» 
qui  n'auront  point  réclamé,  ou  constaté  leur 
résidence  en  temps  utile ,  aux  termes  de 
la  loi  du  28  Mars  1793  ,  seront  maintenues 
en  faveur  des  acquéreurs ,  sauf  le  droit  ded 
ci-devant  propriétaires  au  remboursement? 
du  capital ,  d'après  les  conditions  des  dites 
ventes. 

XXXV. 

Tous  arrêtés  pris  en  faveur  des  prévenus 
^émigration  ,  ou  qui  auront  été  exécutés 
sans  avoir  été  préalablement  soumis  à  la 
décision  du  ci-  devant  conseil  exécutif  ,  sont 
nuls.  En  conséquence,  il  est  ordonné  aux 
corps  administratifs  de  les  transmettre,  dans 
le  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi , 
au  comité  de  législation.  Les  prévenus  d'é- 
migration ,  dans  ce  cas  ,  seront  tenus  de 
donner  caution  de  la  valeur  de  leur  mobilier 
et  ne  pourront  aliéner  leurs  immeubles 
jusqu'au  jugement  définitif  de  leur  récla- 
mation. 

XXXVI. 

Le  comité  de  législation  référera  a  la  con* 
vention  nationale  ,  tant  pour  ce  qui  concerne 
les  réclamations  actuelles ,  que  celtes  à  venir, 
des  cas  sur  lesquels  la  loi  n'aura  pas  spécia- 
lement prononcé. 
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TITRE     IV. 

Peines   contre    les    émigrés    et    leurs 
complices. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Article   premier. 

Les  émigrés  sont  bannis  a  perpétuité  du 
territoire  français  ,  et  leurs  biens  sont  ac- 
quis à  la  république. 

I  I. 

L'infraction  de  leur  bannissement  sera 
punie  de  mort. 

I  I  I. 

T  es  en/ans  émigrés  qui  seraient  rentrés  ou 
qui  rentreraient  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique anres  les  délais  fixes  par  la  'oi  pour 
]  rentrée  (1),  seront  déportés,  s'ils  n'ont 
atteint  l'âge  de  seize  ans ,  et  punis  de 
ils  enfreignent  leur  bannissement 
oprès  être  parvenus  à  cet  âge  (2). 


(1)   C  est -a- dire  ,  aprï*  dix  ans  et  trois 
,  conformément  a  l'article  2  du  titre  i.er 
ci-dessus ,  pag.  166. 

(  tH-h~dùre  1  qu'à  seize  ans  et  an  jour 
les  enfan<  f]r  /  l/n  ct  de  Vautre  sexe  auront  la 
tête  tram  hée*  Cet  article  a  enchéri  en  cruauté 

tur  l'article  de  Robespierre, 
dans  la  loi  du  28  Mars  179$ 

R  « 
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I  V. 

Ceux  qui  r  domiciliés  dans  les  pays  réunis 
h  la  république  ,  ne  sont  rentrés  dans  ces 
mêmes  pays,  ou  sur  toute  autre  partie  du 
territoire  français,  que  postérieurement  auop 
époques  après  lesquelles  ils  ont  dû  être  con- 
sidères comme  émigrés,  seront  tenus  den 
sortir  dans  les  deux  décades  de  la  publication 
deia  présente  loi  >àpeined  êcre  traités  comme 
les  émigrés quiont  enfreint  leur  bannissement ', 
ou  déportes  dans  lé  mêm  délai,  s'ils  sont 
actuellement  en  état  de  détention. 

V. 

Les  complices  des  émigrés^  désignés  dans 
les  paragraphes  1,2,  5,  4»  de  1  article  IX 
du  titre  premier  de  la  pré-e  te  loi,  seront 
punis  de  la  même  peine  qui  le*  émigrés  (1), 

V  h 

Seront  condamnés  à  dix  années  de  fers 
ceux  qui  auront  fabriqué  de  faux  certificats 
de  résidence  pour  les  émigrés;  et  à  quatre 
années  de  la  même  peine,  ceux  convaincus 
d'avoir  sciemment  recelé  des  ém':grésy  ou 
facilité  leur  rentrée  sur  le  territoire  fran- 
çais :  ils  seront  en  outre  responsables  sur 


(1)  V' est-à-dire  y  que  la  m?rê  qui  aura  en^ 
if  oyé à  son  fil s ,  la  femme  qui  aura  envoyé  à  son 
yiari  des  secours  pécuniaires  jour  le  nourrir , 
auront  la  tète  tranchée.  Hommages ,  gloire , 
bénédictions  a u  Jury  qui  a  déclaré quece  crime 
ne  pouvait  pas  être  un  crime ,  que  cette  loi  ne 
pouvait  pas  être  une  loi  ! 


(  '97) 
leurs  biens  des  dommages  que  leur  délit  aura 
pu  occasionner  à  la  république  fij. 

SECTION    DEUXIÈME 

Peines  contre  ceux  qui  ne  sont  rentrés  en 
France  que  depuis  le  y  Février  1792  ,  au 
9  Mai  suivant. 

V  I  I. 

La  disposition  de  l'article  XXIV  de  la 
loi  du  8  Avril  1792,  qui  soumet  an  paiement 
d' une  indemnité équivalante  a  u  double  de  leur  s 
impositions  foncière  et  nio  biliaire  pour  1792, 
ceux  qui  ne  sont  rentrés  sur  le  territoire 
de  la  république,  que  dans  l'intervalle  du 
9  Février  de  la  même  année  ,  au  9  Mai 
niivant,  est  maintenue.. 

TITRE     V. 

Jugement     et     condamnation     des 
émigrés  et  de  leurs  complices. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Jugement  des  émigrés. 

ARTICLE     PREMIER. 

Tout  [ai  rentrera  ou  sera  rentré 

sur  le   territoire  de  la  république  ,  contre 


(  1  )  D'où  il  résulte  que ,  si  un  fils  ré  du,. 
1  *.rêtet  aimant:  mi  eu  r  pé~ 

■  par  ht  /    i:n  ,  hat 

de  r  encrer  en  France  t  et  va  j  t  er  sous  lu 

R3 


(  '9») 
les  dispositions  de  la  loi  ,  sera  conduit  de- 
vcuit  le  tribunal  criminel  du  département , 
qui  le   fera    traduire    dans    la   maison    de 
justice. 

I  T. 

Si  le  département,  dans  l'étendue  duquel 
l'émigré  aura  été  saisi  est  celui  de  son  do- 
micile ordinaire  ,  l'accusateur  public  sera 
tenu  de  faire  reconnaître  sans  délai  si  la 
personne  du  prévenu  est  la  même  que  celle 
dont  l'émigration  est  constatée  par  les  listes 
des  émigrés. 

I  I  I. 

Tl  fera  citer,  à  cet  effet ,  des  citoyens  d'un 
civisme  reconnu  ,  au  moins  au  nombre  de 
deux ,  résidant  dans  la  commune  eu  domi- 
cile du  prévenu  ;  ou  à  leur  de  faut ,  dans  les 
communes  circonvoisines.  Le  prévenu  com- 
paraîtra devant  eux  à  l'audience,  où  jils 
seront  entendus  publiquement,  et  toujours 
en  présence  de  deuxeommissaires  du  conseil 
gênerai  de  la  commune  où  le  tribunal  est 
établi  :  s'ils  affirment  l'identité ,  les  juges 
prononceront  contre  l'émigré  la  peine  de  mort 
ou  de  déportation,  aux  termes  des  articles 
II  et  111  du  titre  IV  de  la  présente  loi. 

, # 

toit  de  son  père.)  si  un  fil  s ,  sachant  sa  mère  in- 
firme, malheureuse .  dénuée  de  consolation , 
brave  la  mort  pour  aller  lui  consacrer  les  soins 
de  sa  tendresse  ,  ce  père  et  cette  mère ,  s'ils  ne 
chassent  pas  leurs  fils,  s  ils  ne  les  livrent  pas 
à  la  guillotine ,  sont,  en  vertu  d'u?ie\oi,  punis 
de  quatre  années  de  fers,  et  sujets  ala  confis- 
cation de  tous  leurs  biens  i 
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I  V. 

Le  jugement  sera  exécuté  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ,  sans  ou  il  puisse  y  avoir  lieu 
à  aucun  sursis ,  recours  ou  demande  en 
cassation. 

V. 

Dans  le  cas  où  le  prévenu  d'émigration 
prétendrait  être  encore  dans  le  délai  de 
justifier  de  :a  résidence  sur  le  territoire 
français,  ou  de  faire  valoir  en  sa  faveur 
ques  dispositions  de  la  loi,  le  tribunal 
le  fera  retenir  à  ia  maison  de  justice,  et 
enverra  sur -le»  champ  sa  réclamation  au 
directoire  du  district:  celui-ci  prononcera 
dans  les  trois  jours  du  renvoi  ,  et  transmettra 
de  suite  son  arrête  au  comité  de  législation. 

V  L 

Les  émigrés  arrêtés  dans  un  département 
nutre  que  celui  de  leur  domicile  ,  pourront 
être  jngéi  par  le  tribunal  criminel  de  ce 
même  département ,  s  il  y  a  contre  eux  de» 
preuves  de  conviction  ;  mais  s'il  est  néces- 
saire de  constater  l'identité  ,  ou  s'ils  ont 
l  réclamation-  à  faire  valoir,  ils  seront 
de  suite  conduits  ,  sous  sure  escorte  ,  dans 
m  de  justice  du  département  de  leur 
dernier  domicile. 

V  1  T. 

Ton-  le-  Français  émigrés  qui  seront  pris 

faisant   partie   d  mblemens  armés  ou 

armés,    ou  ayant  fait  partie   desdits 

qui  ont  été  ou   qui 

frontii  res ,  soit  en 

1  oc<  upé  par  les 

troupes  de   la  République  ,    s'ils   ont   été 
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précédemment  dans  les  armées  ennemies  » 
ou  dans  les  rassemblemens  d'émigrés;  ceux 
qui  auront  ete  ou  se  trouveront  saisis  de 
congés  ou  de  passeports  délivres  par  les  chefs 
français  émigrés  ,  ou  par  les  commandant 
militaires  des  armées  ennemies  ,  sont  réputés 
avoir  servi  contre  la  France.  Us  seront,  en 
conséquence  ,  jugés  dans  les  vingt  -  quatre 
heures  par  une  commission  militaire  ,  com- 
posée de  cinq  personnes  nommées  par  l'état- 
major  de  la  division  de  l'année  dans  l'éten- 
due de  laquelle  ils  auront  été  arrêtes. 

VIII. 

Aussitôt  après  le  jugement  qui  les  aura 
déclarés  convaincus  des  crimes  énoncés  en 
l'article  précédent ,  ils  seront  livrés  à  l  exé- 
cuteur et  mis  a  mort  dans  les  vingt-quatre 
heures, 

I  X. 

Il  en  sera  de  même  de  tous  étrangers  qui , 
depuis  le  \A  Juillet  1789  ,  ont  quitté  le  service 
de  la  Bépublique ,  et  se  sont  ,  après  avoir 
abandonne  leur  poste  ,  réunis  aux  émigrés. 


Les  commissaires  militaires  renverront 
les  émigrés  qui  ne  se  trouveront  pas  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  VII  ,  devant  les 
tribunaux  criminels  des  departemens  de 
leur  domicile  respectif. 

X  I. 

Les  procès  -  verbaux  d'exécution  seront 
renvoyés ,  dans  la  huitaine ,  à  la  commission 
chargée  de  1  organisation  et  du  mouvement 
des  armées  de  terre  ,  qui  les  fera  passer  à 
la  convention  nationale. 
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X  I  I. 

Les  émigrés  ne  pourront  dans  aucun  cas 
être  jugés  par  jury  (\). 

XIII. 

II  n'est  point  dérogé,  par  la  présente  loi , 
à  la  disposition  de  celle  du  19  Floréal.,  qni 

autorise  le  tribunal  révolutionnaire  à  :uger 
les  émigrés  concurremment  avec  les  tribu- 
naux criminels. 

X  I  V. 

Tous  citoyens  qui  auront  dénoncé ',  saisi 
et  arrêté  des  émigrés ,  recevront  ,aprèsl  exé- 
cution du  jugement  la  somme  de  100  livres 
par  chaque  émigré. 

SECTION    DEUXIÈME. 

Jugement  des  complices  des  émigrés. 

X  V. 

Les  complices  des  émigrés  seront  jugés 
par  le  tribunal  révolutionnaire. 

La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
ion   chai  la  révision  de  la  loi  sur 

les  ém  1 grés ,  décrète: 

Article    premier. 
Les  articles  sur  les  émigrés,  décrétés  dans 


(\)  Hommage  rendu  au  jugement  pnr  jury. 
J\ ■•  •  est  persuade  que  là  masse  de  la 

nation  française  est  favorable  aux  émigrés. 
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les  séances  des  26  et  23  Fructidor ,  4>  16 
et  26  Vendémiaire  dernier,  i'6,  19  et  23 
Brumaire  présent  mois,  seront  réunis  pour 
ne  former  qu'une  seule  loi,  qui  datera  du 
25  Brumaire,  troisième  année  de  la  répu- 
blique, et  sera  transcr.te  en  entier  dans 
le  procès-verbal  de  ce  j  nir. 

I  1. 

Les  dispositions  des  lois  antérieures  ,  qui 
se  rapportent  à  l'objet  de  la  présente  loi , 
sont  abrogées. 

I  I  T. 

Seront  maintenues  néanmoins  la  loi  du 
18  Fructidor,  relative  à  ia  résidence  des 
militaires,  et  celle  du  4  Brumaire,  troisième 
année,  concernant  les  prévenus  d'émigra- 
tion qui  ont  obtenu  des  arrêtés  favorables 
des  corps  administratifs. 

Visé  par  le  représentant  du  peuple, 
inspecteur  de-  procès-verbaux. 

Signé  Joseph  Becker. 

Collationné  a  l'original  par  nous,  prési- 
dent et  secrétaires  de  la  convention 
nationale,  à  Paris,  le  29  Brumaire , 
an  troisième  de  la  république  française, 
une  et  indivisible.  Signé  Legendre, 
président;  Duv al  (  de  l'Aube  ),  Mer- 
lino,  secrétaires. 
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Les  Lois  sont-elles  justes  ?  6i 
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*-  le  plus  universel,  —  le  plus  inca-. 
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D'où  naît  cette  haine  contre  la  religion? 
Elle  s'allie  avec  tout  gouvernement 
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Assemblée    Constituante. 

EXTRAIT  de  la  Constitution.  Titre 
premier.  «  La  Constitution  garantit,  comme 
>;  droits  naturels  et  civils,  la.  liberté  à  tout 
»  homme  d aller ,  de  rester,  de  partir,  sans 
9  pouvoir  être  arrêté  ni  détenu  que  selon  les 
v  formes  détermine  es  parla  constitution.  Le 
»  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucunes 
'4 'qui  porter*  atteinte  et  mettent  obs- 
y  tacleà  l'exercice  des  droits  vaturelset  civils 
»  consignes  dans  le  présent  titre  et  garantis 
»  par  la  constitution  ». 

Septembre. 

Du  i4-     Décret  ordonnant  *  qn'il  ne  sera 

1  aucune  permission  otipasse-port 

âge  av. ut  été  momentanément 

ret  relal  est 

?   r-  ■.  eti  conformément  à  laconstitu- 

l  ne  era\    .       porté  aucun  obstacle, 

»  au  1  •  tout  citoyen  Franc  ai  ,  d  :  .  oya- 

r  librem  -  tout  le  royaume,   et 
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Assemblée    Législative; 

Titres  des  Décrets. 

Février  1792. 

Du  9.  DECRET  qui  ordonne  en  principe 
le  SÉQUESTRE  général  et  met  tous  les  biens 
des  Français  absens  sous  Ja  main  de  la  na- 
tion. Scellé  le  12. 

Mars. 

Du  30.  Décret  qui  détermine  V exécution 
du  Séquestre,  et  le  mode  d'administration 
des  biens  des  émigrés.  Scel.  le  8  Avril. 

Juillet. 
Du  24.     Décret  relatif  aux  biens  et  reve- 
nus séquestres  des  émigvésaScel.  le  28. 

Août. 

Du  14.  Décret  relatif  à  la  division  en 
petits  lots  des  terres,  vignes  et  prés  appar- 
tenons aux:  émigrés.  Scel.  1©  i4- 

Du  ï5.  Décret  qui  consigne  dans  les  Mu- 
nicipalités les  pères  y  mères, femmes  et  en/ans 
des  émigrés.  Scel.  le  i5. 

Décret  relatif  à  l'emploi  des  chevaux  et 
mulets  appartenant  aux  émigrés. 

Du  25,  Décret  qui  ordon ne  à  1 0 n s  offie i ers 
public^  ou  dépositaires  d<j  faire  la  déclaration 
de  tous  les  objets  qui  sont  entre  leurs  mains, 
appar tenans  aux  émigrés.  Scel.  le  28. 

Du  29.  Décret  relatif  aux  biens  que  pos- 
sèdent les  émigrés  dans  les  colonies.  Se.  le  50. 

Du  27.  Décret  relatif  aux  chevaux  de 
selles  et  voitures  pris  aux  émigrés. SceL  le 
7  septembre. 

Du  30.  Décret  relatif  aux  fonctionnaires 
publics  qui  auraient  conduit  en  pays  étran- 
ger leurs  enfans  mineurs,  ou  favorisé  leur 
émigration.  Scel,  le  3. 


DES     DÉCRETS.  XÎi} 

Septembre  1792. 

Du  2.  Décret  relatif  à  la  vente  des  biens 
pris  aux  émigrés.  Scelle le  6. 

Du  5.  Décret  relatif  à  l'or  et  à  l'argent 
qui  seront  pris  dans  les  maisons  ci-devant 
royales  et  celles  des  émigrés.  Scel.  ie  3. 

Du  5.  Proclamation  qui  prononce  que 
l'absence  de  l'empire  français,  pour  cause  de 
maladie,  ne  dispense  pas  des  peines  portées 
contre  les  émigrés. 

Du  11.  Décret  portant  confection  de  la 
liste  de  tous  les  citoyens  absens,  dont  les 
biens  n'ont  pas  ete  compris  dans  la  loi  du 
séquestre.  Scel.  le  19. 

Du  12.  Décret  relatif  aux  rentes  et  pen- 
sions des  émigrés.  Scel.  ie  12. 

Du  15.  Decrtt  sur  le  séquestre  des  biens 
des  émigrés.  S  cet.  le  15. 

Du  14.  Dtcret  portant  résiliation  de» 
baux  passés  an  profit  des  émigrés  et  des 
prêtres  déportés.  Scel.  le  i4- 

Du  20.  Extrait  du  Décret  sur  le  divorce  , 
portant  que  l'émigration  est  une  cause  de 
divorce.  Scel.  le  29. 

CONVENTION    NATIONALE. 

Titres  des  Décrets. 

Septembre    1792. 

Du  22.    Décret  relatif  k\a  levée  des  scellés 
apport  fi  sur  les  meubles  et  effets  pris  aux 
:ix  maison;  religieuses.  Se,  ! 
Octobre. 

qui  cri  nne  V impression  du 

■  des  émigrés.  Se,  !ef>. 

U-jv.    Décret  relatif  au  me  tion 
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de  la  loi  prononçant  «  peine  de  mort  »  contre 
les  émigrés  pris  Jes  armes  à  la  main.  Se.  le  n< 

Du  10.  Décret  portant  qu'il  sera  sursis  à 
la  vente  des  bibliothèques  et  autres  objets 
scientifiques  pris  chez  les  émigrés.  Se.  le  13* 

Du  12.  Décret  portant  que  le  guidon  pris 
sur  les  émigrés  sera  livre  à  l'exécuteur  de  la 
justice  pour  ê£re  brûle.  Scel.  le  14. 

Du  23.  Décret  qui  (  en  principe  )  ordonne 
à  perpétuité  le  bannissement  des  émigrés  fran- 
çais, leur  défend  de  rentrer,  sous  peine  de 
mort,  confisque  leurs  biens,  etc.  Scel.  le  29. 

Des  22  et  2.4.    Décret  relatif  à  la  vente 
du  mobilier  qui  se  trouve  dans   le  château 
des   Tuileries  et  autres  maisons  ci-devant 
royales,  maisons  religieuses  et  celles  des  émi- 
grés. Scel.  le  30. 

Novembre. 

Du  5.  Décret  qui  ordonne  la  levée  des 
scellés  apposés  dans  les  maisons  ci-devant 
royales  ,  religieuses  et  des  émigrés,  dans  le 
département  de  Paris.  Scel.  le  4  Nov. 

Du  8.  Décret  portant  que  la  loi  qui  punit 
les  émigrés  rentrés  en  France,  s'étend  aux 
émigrés  qui  rentreront  dans  les  colonies. 
scellé  le  9. 

Du  11.  Décret  portant  suspension  de  la 
vente  de  l'immobilier  des  émigrés.  ScelAe  13.- 

Du  19.  Décret  qui  charge  le  Pouvoir  exé- 
cutif de  prendre  des  mesures  pour  arrêter 
les  dilapidations  des  huissiers-jiriseitTS  dans 
la  vente  du  mobilier  pris  aux  émigrés.  Scel. 
le  20. 

Du  26.  Décret  qui  ordonne  la  proclama- 
tion et  l'exécution  des  articles  du  décret 
sur  les  émigrés  rentrés  dans  le  territoire  de 
la  République  et  sur  ceiix  qui  sont  détenus 

dans 
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dans  le?  villes  frontières  ou  dans  l'intérieur 
de  la  France.  Scel.  le  26. 

Du  27.  Décret:  qui  charge  le  Pouvoir  exé- 
cutif de  notifier  aux  puissances  étrangères 
que  la  République  ne  reconnaîtra  comme 
ministre  public  aucun  émigré.  Scel.  le  27. 

Décembre. 

Da  4-  Décret:  portant  confiscation  ,  au 
nom  de  la  République  ,  de  tous  les  deniers 
et  objets  mobiliers  appartenant  aux  émigrés  > 
saisis  en  paxs  étrangers  par  les  armées  fran- 
çaises. Scel.  le  4- 

Janvier  1795. 

Du  2.  Décret  relatif  à  la  vente  des  meu- 
bles tyris  aux  émigrés,  et  autres  meubles 
nationaux.  Scel.  le  5, 

Du  11.  D écret  relatif  aux  fermiers,  ren- 
tiers et  débiteurs  des  biens  des  émigrés,  de 
l'ordre  de  Malthe,  des  princes  possessionnés» 
et  généralement  de  tous  les  domaines  na- 
tionaux invendus.  Scel.  le  13. 

Du  15.  Décret  qui  proroge  le  délai  pour 
les  déclarations  à  faire  par  les  créanciers 
des  émigrés.  Scel.  le  i4- 

Du  26.  Décret  portant  que  le  produit 
de  la  vente  du  mobilier  des  émigrés  ,  trouve 
dans  les  pays  occupés  par  les  armées  fran- 
çaises ,  sera  versé  entre  les  mains  du  payeur 
de  la  guerre.  Scel.  le  29. 

Février. 

Du  i.eT     Décret  portant  création  de  800 
million-  d'assignats,  et  ordonnant  mix  mu- 
nicipalités de  dresser  sans  délai  des  états, 
[es  biens  pris  aux  émigrés  ;  2.0  des  bien* 
affectés  à  la  ci-devant  liste  civile,  etc.  Scel. 

la  4. 
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Du  14.  Décret  accordant  ioo  livres  de 
récompense  à  ceux  qui  découvriront  ou  feront 
arrêter  une  personne  rangée  par  la  loi  dans  la 
classe  des  émigrés  ,  ou  dans  celle  des  prêtres 
qui  doivent  être  déportes.  Scel.  le   i5. 

Du  25.  Extrait  du  décret  des  ai,  23,  24 
et  25  Février  1793,  portant  que  les  biens 
pris  aux  émigrés  seront  affectés  jusqu'à  la 
concurrence  de  400  millions  au  paiement 
des  pensions  accordées  aux  militaires ,  à 
leurs  veuves  et  enfans.  Scel.  le  26. 

D  u  29.  Décret  portant  que  les  directoires 
de  dêpar  terne  ris ,  de  district,  et  les  corps 
municipaux  sont  autorises  à  nommer  des 
commissaires  ,  lesquels  se  feront  accompa- 
gner de  la  force  publique  pour  se  tranporter 
clans  les  maisons  suspectées  de  receler  des  émi- 
grés ou  déportés.  Scel.  le  27. 

Du  25.  Décret  qui  approuve  la  conduite 
civique  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, et  son  arrête  du  30  Janvier,  relatif 
aux  précautions  à  prendre  contre  les  émi- 
grés et  prêtres  perturbateurs.  Scel.  le  27. 

JDe'cre£qui déclare  nul  tout  jugement  rendu 
p  r  un  tribunal  de  district  sur  les  faits  d'é- 
migratton,  mande  à  la  barre  les  juges  du 
tribunal  du  district  d'Amiens  et  le  direc- 
teur du  juré  ,  pour  leur  jugement  du  20 
Ftvrier.  Scel.  le  27. 

Mars. 

nn  2.  Décret  qui  donne  àloyerles  terrain? 
Incultes  pris  aux  émigrés. 

Du  7.  Décret  relatif  aux  créanciers  dés 
émigrés.  Scel.  le  1 1. 

Du.  10.  Décret  qui  prononce  la  confica- 
tion  des  biens  des  condamnés  pour  délits 
révolutionnaires.  Scel.  le  12. 
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Des  u  et  12.  Décret  relatif  à  l'adminis- 
tration des  biens  pris  aux  <.  nrgres  et  à  la 
vente  de  leur  mobilier.  Scel.  le   16. 

Du  14.  D écret  relatif  aux  actes  passes  à 
la  ciiarge  des  émigré? ,  enjoignant  aux  no- 
taires de  Paris  de  présenter  ,  danc  les  i\ 
hzwït  au  directoire  du  ti  >partemt  t,  lès 
répertoires  dis  actes  passés  *  à  comj  er  du 
i.er  Janvier  .^q~  »  sous  peine  de  20  mille 
livres  d'amende ,  etc.  Scel.  le  10. 

Du  18.  Décret  qui  ordonne  dan?  la  hui- 
taine après  ia  publication  «  à  tout  citoyen 
de  dénoncer ,  arrêter  ou  faire  arrêter  les  émi- 
grés et  prêtres  dans  le  cas  de  déportation  », 
qu'il  saura  être  sur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique ,  —  pour  les  émigrés  et  prêtres 
ainsi  arrêtés  être  conduits  de  suite  dans 
les  prisons  du  district  ,  jugés  par  un  jury 
militaire,  et  «  punis  de  mort  dans  les  24 
heures  ».  Scel.  le  22. 

Du  18.  Décret  qui  ordonne  le  dénom- 
brement et  la  désignation  des  vieux  châ- 
teaux  d  et  autres  compris  dans  les 

biens  nationaux.  Scel.  le  23. 

Du  19.  Décret  uni  ordonne  la  vente  des 
chevaux  pris  aux  émigrés,  ne  pouvant  ser- 
vir aux  années.  Scel.   le  23. 

Du  20.  Décret  défendant  à  tous  déposi- 
taire?, de  payer  sommes  sur  des  ju- 

'ït  contre  des  absens 

D       ti  interprétatif  deV  article  i.ef 
de  la  loi  du  9   Octobre ,  contre  les  émigrés 

main  *  portant  toi 

1    !  1  (faisant  ras- 

H  u  'i   u  ai  mes  >  ou  ayant 

v  /"<  inuleinens  ,  et  ceux 

uut   ete    ou    seront    pris    lOVl    IUI    les 

T  2 
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»  frontières,  soit  en  pays  ennemi,  soit  dans 
»  les  pays  occupés  par  les  troupes  de  la  Ré- 
»  publique ,  s'ils  ont  été  précédemment  dans 
»  les  armées  ennemies  ou  dans  les  rassein- 
»  blemens  d'emigres  ,  ceux  qui  auront  été 
»  trouvés  ou  se  trouveront  saisis  de  congés 
»  ou  passe-ports  délivras  par  les  chefs  fran- 
»  pais  émigrés  ou  les  commandans  militaires 
»  des  armées  ennemies ,  seront  réputés  avoir 
»  servi  contre  la  France ,  etc.  »  Scel.  le  25, 

Du  s5.  Décret  qui  charge  les  municipa- 
lités de  faire  cultiver  et~  ensemencer  les 
terres  qui  étaient  ci-devant  cultivées  par 
ou  pour  les  émigrés.  Scel.  le  29. 

Du  26.  Décret  qui  suspend  dans  le  dé- 
partement de  Paris  la  vente  du  mobilier 
pris  aux  émigrés..  Scel.  le  26. 

Du  27.  Décret  qui  annulle  tous  les  sursis 
à  la  vente  des  biens  des  émigrés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  en  faveur  de  quelques 
individus,  qui ,  sans  être  dans  les  cas  d'exé- 
cution ,  prévu?  par  la  loi  du  8  Avril ,  'parais- 
saient être  néanmoins  distingués  des  lâches 
qui  avaient  abandonné  leur  patrie.  Scel.  le  50. 

Du  28.      DÉCRET  COMPLÉMENTAIRE  COVTRE 

les  Emigrés.  —  «  La  convention  nationale 
»  voulant  compléter  les  dispositions  des  lois 
»  précédentes  contre  les  Français  qui  ont 
«  trahi  ou  abandonné  »  leur  par  rie  dans  le 
»  moment  du  danger ,  ayant  entendu  le  rap- 
»  port  de  ses  quatre  comités  de  législation, 
»  de  finances,  de  la  guerre  et  diplomatique 
y>  réunis,  décrète  ce  qui  suit,  etc.  »  Scel, 
le  i5  Avril. 

Avril. 

Du  1.  Décret  qui  ordonne  la  division  et  la 
vente  par  lots  séparés  des  propriétés  natio* 
11  aies.  SceL  le  4- 
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Du  8.  Décret  relatif  à  la  vente  des  mou- 
lins et  usines  appartenant  à  la  nation  ou 
provenus  des  émigrés.  Scel.  le  10. 

Du  9.  Décret  relatif  au  jugement  des  pré- 
venus de  provocation  au  rétablissement  de 
la  royauté  ,  ou  d'émeutes  contre-révolution- 
naires. Scel.  le  10. 

Du  24.  Décret  relatif  à  la  vente  des  meu- 
bles et  immeubles  pris  aux  émigrés ouautres 
biens  nationaux.  Scel.  le  2  Mai. 

Du  26.  Décret  portant  que  «  les  émigrés 
»  ne  doivent ,  en  aucun  cas ,  être  jugés  par 
»  des  Jurés  ».  Scel.  le  26  Avril. 

Mai. 

Du  9.  Décret  relatif  aux  lettres  chargées 
ou  non  chargées  dans  les  bureaux  de  postes 
à  ladresse  des  émigrés ,  —  ouvrir  des  lettres , 
—  y  prendre  tous  les  effets,  contrats,  etc. 
Scel.  le   11. 

Du  20.  Décret  portant  emprunt  forcé 
d'un  milliard  sur  tous  les  riches  ,  et  les 
reconnaissances  admises  en  paiement  des 
l))^ns  pri^  aux  émigrés.  Scel.  le  25. 

Du  a4-  Entrait  du  décret  relatif  aux  dé- 
pots d'effets  précieux  des  émigrés,  faits  à 
la  ci-devant  caisse  de  l'extraordinaire.  SceL 
le  29. 

Juin. 

Du  2C.     Extrait  du  décret  relatif  au  par- 
taie  des  biens  communaux.  Scel.   le  11. 
Du  27.     Décrets  relatifs  à  l'augmentation 
territoriales  données  aux 
ira  de  la  patrie.  Scel.  le  28. 

Juillet. 

Da    >,     Décret  qui  autorise  les  a  dm  in 
•urs  de  district ,  qui  ont  improtw 

T  ~ 
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arrêtés  contre-révolutionnaires  des  admi- 
nistrateurs des  departemens  suspendus',  etc. 
à  viser  les  certificats  de  civisme  et  de  non- 
emigration.  Sctl.  le  6. 

Du  10.  Décret  relatif  à  la  régie  et  ad- 
ministration des  revenus  des  biens  natio- 
naux, de  ceux  de  la  ci-devant  liste  civile 
et  de  ceux  pris  aux  émigrés.  SceL  le   14. 

Du  iq.  Décret  relatif  aux  coupes  des  bois 
appartenant  aux  «  pareils  d'émigrés  ».  SceL 
le  14. 

Du  12.  Décret  ordonnant  le  paiement 
provisoire  du  dixième  accordé  aux  dénon- 
ciateurs de  biens  meubles  et  immeubles  ap- 
partenant à  des  émigrés ,  et  soustraits  au 
séquestre.  Scel.  le  13. 

Du  25.  Décret  concernant  l'administra- 
tion et  la  vente  des  biens  pris  aux  émi- 
grés ,  et  la  liquidation  de  leurs  dettes.  SceL 
le  31. 

Du  31.  ZVcre£  relatif  au  compte  à  rendre 
de  l'administration  des  biens  nationaux  et 
des  émigrés  situés  «  dans  les  pays  étrangers  » 
occupés  par  les  troupes  de  la  république. 
Scel.  le  1  Août. 

Août.. 

Du  1.  Décret  relatif  aux  citoyens  préve*- 
nus  d'émigration  et  détenus  avant  la  loi  du 
26  Novembre  1792.  SceL  le  1. 

Du  3.  Décret  qui  met  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur,  paillasses,  som- 
miers, lits,  traversins,  qui  se  trouvent  an 
garde-meuble,  et  dans  les  maisons  natio- 
nales,* ou  ont  été  pris  dans  celles  des  émi- 
grés. SceL  le  4- 

Du  3.  Décret  portant  qu'il  sera  placé  au- 
dessus  de  la  principale  porte  d'entrée  de 
chaque  maison  nationale  ou  d'émigrés,  cette 
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inscription  :  <<  Propriété  nationale  à  vendre 
ou  à  louer  ».  Scel.  le  4. 

Du    9.     Décret    qui    ordonne    de    choisir 

parmi    les    maisoi  s    d'émigrés    ou    autres  , 

s  propre  à  i  établissement  de  greniers 

ondance  dans  chaque  district.  Scel.  le  9 

Du  14.  Extrait  du  décret  reiatit  à  l'or- 
ganisation de  la  régie  nationale  de  l'enre- 
gistrement. 

Du  24.  Extrait  du  dcret  sur  le  Grand 
Livre  des  finances,  Scel.  le  13  Sept. 

Du  "i.  é  rtt  portant  que  lea  biens  pris 
aux  émigrés  ,  et  nationaux  ,  seront  livrés 
à  la  recherche  et  à  l'exploitation  la  plus 
prompte  pour  en  tirer  du  salpêtre. 

Septembre. 

Du    6.    Extrait    du    décret    relatif    aux 
rs    convaincus    d'intelligence    avec 
les  émigrés  Scel.  le  7. 

Du   7.     Décret    qui  déclare  traîtres  à  la 
patrie  et  hors  de  la  loi  les  Français  qui  ont 
accepté  ou  accepteraient  des  Ponctions  pu- 
bliques dans  les  parties  du  territoire  fran- 
rfaies   p  tr  l'ennemi. 
Du  8.     Décret  relatif  aux  baux  des  biens 
.  i  es,    comprenant    des    parties   de 
ts.    SlcI.  ie   15. 

11.     Décret  portant  la  peine  de  «  dix 

annr  fers    contre    les    administrateurs 

i  iraient  de  mettre  en  vente  les  biens 

,  ou  les  préposés  des  domaines 

ix  qui  refuseraient  de  les  affermer* 

12. 

Des   13  et   i^.    Décrets  qui  ordonnent  la 

ion    iYwn  état    des    biens  pris  «M 

dans  le  département  de  Paris. 

•    et    17. 
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Bu  13.  Décret  qui  prescrit  des  mesures 
pour  accélérer  la  vente  des  biens  pris  aux 
émigrés,  et  faciliter  aux  chefs  de  famille 
indigens  et  aux  défenseurs  de  la  patrie  ,  les 
moyens  d'en  acquérir.  Scel.  le  18. 

Des  13  et  16.  Décrets  relatifs  au  juge- 
ment des  émigrés  rentrés  en  France.  Scel. 
les  13  et  16. 

Du  16.     Décret  additionnel  à  celui  du  7. 

Du  17.  Décret  qui  déclare  les  loix  rela- 
tives aux  émigrés  applicables  aux  déportés. 
Scel.  le  25.e  jour  du  i.er  mois. 

Des  12  Août  et  17 Sept.  Décrets  qui  or- 
donnent «  l'arrestation  des  personnes  sus- 
pectes ,  comme  pères ,  mères ,  femmes  et 
en/ans  d'émigrés.  Scel. les  13  et  17. 

Du  23.  Décret  relatif  aux  fonds  apparte- 
nansaux  émigrés  ,  déposés  chez  les  officiers 
publics.  Scel.  le  24. 

Du  24»  Décret  relatif  au  paiement  des 
contributions  et  acquisitions  ou  fermage 
de  domaines  nationaux  ou  de  biens  pris 
aux  émigrés.  Scel.  le  i.er  Octobre. 

Du  si.e  jour  du  i.er  mois.  Décret  qui  ac- 
corde un  fonds  annuel  de  100,000  liv.  pour 
la  recherche  ,  conservation  ,  et  rassemble- 
ment des  tableaux,  statues  et  objets  utiles 
aux  sciences  et  aux  arts  pris  dans  les  mai- 
sons des  émigrés  et  autres  maisons  natio- 
nales. Scel.  le  2i.e  jour  du  i.er  mois. 

Du  23e.  Décret  qui  ordonne  l'envoi  d'un 
état  des  biens  pris  aux  émigrés  vendus  et 
à  vendre  ;  de  ceux  «  dont  jouissent  leurs]pa- 
r  mis  »  ,  et  des  matières  d'or,  d'argent  et 
de  cuivre  remises  à  titre  de  dons  patrioti- 
que? ou  autrement.  Scel.  le  24. e 

Du  24. e  Décret  qui  invite  les  sociétés  por 
Çjulaires  à  faire  passer  desrenseignemens  sur 
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les  arrêtés  d'administration  relatifs  au» 
émigrés  et  à  leurs  biens.  Scel.  le  24. 

Du  25. e  Décret  qui  autorise  à  employer 
les  inatelats,  draps  et  couvertures  pris  dans 
les  maisons  des  émigrés  au  casernement  des 
citoyens  de  la  première  réquisition.  Scel. 
le  ?5.e 

Du  29-eet  du  30. ?  Décret  relatif  aux  ec- 
clésiastiques sujets  à  la  déportation,  ou  aux 
peines  corporelles.  Scel  le  i.er  du  2.e  mois. 

Du  29/  Décret  relatif  au  jugement  des 
émigrés.  Scel.  le  5o.e  jour  du  i.er  mois. 

Brumaire. 

Du  14.  Décret  qui  rappelle  les  représen- 
tais du  peuple  envoyés  pour  surveiller  la 
vente  du  mobilier  de  la  ci-devant  liste 
civile  ou  de  celui  des  émigrés.  Scel.  le  i5 
Brumaire. 

Du  27.  Décret  relatif  à  la  liste  générale 
des  émigrés  de  la  republique.  Scel.  le  28. 

Frimaire. 

Du  îc.  Extrait  du  décret  relatif  à  la  re- 
m  1  -e  des  tiîres  de  créance.  Scel.  le  5  Nivôse. 

Du  '/.  Dc-éret  relatif  à  ['administration 
et  à  la  v.-nte  d^  biens  confisques  au  proht 
de  la  république.  Scel.  le  27  Frimaire. 

Du  30,  Décret  relatif  à  la  manière  de 
procéder  devant  les  tribunaux  criminels 
de   départei  :ir    les   délits  d'emban- 

ite  d'émigration  ,  dis— 
tribntion  ou  intn  duetion  de  faux  assignatf. 
Scel.  le  30. 

Niv'    ■  . 

Du  §6,    Décret  qni  proroge  les  délais  ac~* 

cordes  aux  (  ré^ucicri  d'-o  1  .  pour  la 
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déclaration  et  le  dépôt  de  leurs  titres,  Scel. 
le  i.er  Pluviôse. 

Pluviôse» 

Du  6.  Décret  relatif  aux  délais  fixés  aux 
créanciers  des  émigrés  pour  la  remise  de 
leurs  titres.  Scel.  le  10. 

Du  8.  Extrait  du  décret  relatif  aux  inven- 
taires des  livres  et  manuscrits  des  ci-devant 
corps  et  communautés  ecclésiastiques,  et 
de  ceux  pris  chez  les  émigrés.  Scel.  le  24. 

Du  8.  Décret  relatif  au  jugement ,  «  des 
complices  des  émigrés  ».  Scel.  le  10. 

Ventôse. 

Du  4.  Décret  relatif  aux  districts  qui 
sont  en  retard  de  faire  procéder  à  la  vente 
des  biens  pris  aux  émigrés.  Scel.  le  6. 

Vendémiaire ,   an  5. 

Du  24.  Décret  qui  surseoit  à  la  vente  des 
meubles  appartenais  à  Jean  le  Roi  et  situés 
en  France. 

Du  28.  Décret  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  une 
femme ,  qui  a  rompu  par  le  divorce  les  liens 
du  mariage  qu'elle  avait  contractés  avec  un 
émigré,  est  comprise  dans  la  disposition  du 
décret  du  17  Septembre  dernier. 

Du  28.  Décret  portant  que  les  biens , 
meubles  et  immeubles,  pris  aux  Lyonnais  , 
seront  régis,  administrés  et  vendus  comme 
les  biens  pris  aux  émigrés. 

Brumaire. 

Du  i.eT  Décret  portant  que  les  loix  déjà 
rendues  pour  la  séquestration  et  confiscation 
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des  biens  pris  aux  Lyonnais ,  seront  exécutes 
pour  les  biens  pris  aux  Toulonnais. 

Du  6  Décret  portant  que  les  admistra- 
teurs  de  district  feront  passer  au  comité 
d'aliénation  les  états  des  biens  pris  aux 
émigrés. 

Du  1 1.  Décret  portant  que  tonte  ville  de 
la  république  qui  recevra  dans  son  sein  les 
brigands  ou  leur  donnera  du  secours,  sera 
j  unie  comme  une  ville  rebelle. 

Du  n.  Décret  qui  ordonne  le  séquestre 
des  biens  ries  Français  sortis  du  territoire 
de  la  république  avant  le  i.er  Juillet  1789  , 
eu  qui  n'y  sont  pas  rentrés. 

Du  i5.  Décret  relatif  aux  en  fan  s  en  bas 
âge ,  dont  les  pères  auront  subi  un  jugement 
qui  emporte  \a  confiscation  des  biens. 

Du  16.     Décret  portant  que  les  baux  des 

5  nationaux  produisant  des  grains  ,  du 

foin  '.mes   à  gousse  ,  seront  dé- 

•;ii    nature. 

.    •  trait  du  décret  portant  que  les 

prêtres  mariés ,    eu  dont   les  bans    ont   été 

publies,  ne  point  sujets  à  la  depor- 

1    1  lusion. 

Du  29.     Décret  qui  prononce  la  confisca- 
tion 1  ni  de  tout  individu  décrété  d'ac- 
n   au    tribunal  révolutionnaire  ,  qui 
^fc  donnera  La  mort. 

h  rima  ire. 

Du  i5.  Décret  qui  ordonne  que  la  peine 

t  lion  sera  désormais  pour  la  vie 

1 

Du  12.  Décret   relatif  à    l'exécution  de 

';'  Brumaire  ,  en  f<  vl  u  i  i  très 
1 

Du  iS  Décret  qui  accorde  la  faculté  de 
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résilier  les  baux  aux  acquéreurs  des  biens 
retirés  par  ia  nation  des  mains  du  ci-devant 
clergé  ,  des  corporations  laïques  supprimées, 
et  du  tyran,  ou  confisqués  en  vertu  de  con- 
damnations. 

Du  21.  Décret  relatif  aux  biens  confis- 
qués sur  les  particuliers  condamnés  dans  le* 
différens  tribunaux  de  la  république  ,  ou 
mis  hors  de  la  loi  par  un  décret. 

Du  26.  Décret  qui  détermine  le  mode 
de  procéder  à  l'égard  des  individus  qui  ont 
trahi  la  patrie  dans  les  parties  du  territoire 
de  la  république  envahies  par  l'ennemi. 

Du  29.  Décret  de  renvoi  au  comité  de 
législation,  relatif  aux  époux  et  en/ans  des 
condamnés  et  à  la  conservation  et  liqui- 
dation des  créances  légitimes  et  valables 
sur  les  prêtres  déportés. 

Du  50.  Décret  qui  renvoie  au  comité  de 
salut  public  la  pétition  de  Jean-Marie-Fran- 
cois  Franstint  de  Bayeux ,  tendante  à  ce 
qu'il  soit  sursis  à  la  vente  de  ses  biens, 
meubles  et  immeubles  ,  séquestrés  en  vertu 
d'un  arrêté  du  représentant  du  peuple 
Garnier   (  de  Saintes  ). 

Nivôse. 

Du  5.  Décret:  relatif  à  citoyenne  Marie" 
Magdelaine  Roudier ,  veuve  à.' Antoine  - 
Joseph  Gorsas. 

Du  11.  Décret  qui  annuité  les  ventes  faites 
par  les  brigands  de  la  Vendée. 

Du  17.  Décret  relatif  à  des  pétitions  ten- 
dantes à  faire  déclarer  que  les  citoyens  du 
district  de  Sarre-Libre ,  qui  ne  se  sont  pas 
absentés  ou  qui  ne  s'absenteraient  pas  plus 
c'e  huit  jours,  pour  fréquenter  le  pays  de 
Nassau,  ne  pourront  être  réputés  avoir  cessé 
de  résider  sur  le  territoire  delà  républinue. 

Des 
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Des  23  et  29.  Décrets  qui  mettent  les  biens 
des  ci-àa\ra.^tfermiers-générauxsousla  mrdi 
de  la  nation.  « 

^  Du  27.  Décret  Je  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale,  pour  prendre  des  rensei- 
gnemens  et  faire  un  rapport  sur  les  domaines 
du  ci-devant  Prince  Xavier. 

Pluviôse. 

Du  7.  Décret  portant  que  les  comités  de 
salut  public  et  surete  de  générale,  feront!, 
sous  trois  jours,  un  rapport  sur  la  question  , 
s'il  n'y  a  pas  lieu  d  établir  le  séquestre ,  et  de 
mettre  sous  la  main,  de  la  nation  les  biens 
des  indi  v  idus  arrêtés  e  t  détenus  comm  e  suspects . 

Du  11.  Décret  portant  qu'il  sera  sursis 
provisoirement  à  la  vente  des  biens,  meubles 
et  immeubles  appartenans  à  Jean-Baptiste- 
Claude  Hcoke  ,  situes  en  France. 

Du  19.  Décret  sut  une  pétition  du  citoyen 
Garnier ,  tendante  à  ce  que  les  marchés  de 
bois  de  Cirer,  fiits  entre  lui  et  Arnouls 
Prémont  y  émigré,  soient  maintenus  et 
exécuté 

Du  2-.  Décret  relatif  aux  jugemens  ren- 
dus ou  à  rendre  contre  les  ecclésiastiques, 
en  exécution  de  la  loi  cîu  30  Vendémiaire. 

Dm  28.  Décret  sur  la  question  :  Si  l'usu- 
fruitier d'une  rente  ,  dont  la  nue  propriété 
appartient  à  un  émigré,  peut,  dans  le  cas 
où  cette  rente  vien:  à  être  remboursée  à 
la  république  ,  s'en  f  .ire  continuer  les  arré- 
rages par  le  trésor  national. 

Ventôse, 

Du  r.  Décret  relatif  à  la  résilintion  des 
baux  risnux  émigrés,  hits  par  des 

corps  administratif/». 

Du  y.     Décret  relatif  aux   créance!  sur 

V 
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les  ennemis  de  la  République,  les  émigrés, 
les  déportés ,  les  prêtres  reclus ,  et  les  per- 
sonnes mises  hors  de  la  loi  ou  condamnées 
par  à.es  jtigemens  emportant  confiscation  de 
biens. 

Du  9.  Décret  qui  surseoit  provisoirement 
à  l'arrêté  du  département  de  la  Meuse,  du 
i5  août  dernier  ,  contre  le  citoyen  Erigeât, 

Du  11.  Décret  sut  une  question  relative 
aux  formalités  prescrites  par  les  articles  66 
et  67  de  la  loi  du  28  mars  1793,  pour  con- 
vaincre d'émigration  les  personnes  arrêtées 
comme  prévenues  de  ce  délit. 

Du  11.  Décret  de  renvoi  à  la  commission 
des  émigrés,  relatif  aux  certificats  de  ré- 
sidence. 

Du  11.  Extrait  du  decretr  e\atiïanx  dépôts 
des  diamans,  effets  et  bijoux  précieux. 

Du  22.  Décret  qui  déclare  acquis  à  la 
République  les  biens  des  ecclésiastiques  et 
frères  co?ivers  ou  laïs ,  qui  se  sont  ou  qui  ont 
été  déportés,  et  contient  un  mode  d'exé- 
cution du  décret  du  17  Septembre  dernier, 
relatif  aux  déportés. 

Du  28.  Décret  sur  une  question  relative 
à  une  promesse  de  bail  faite  sous  seing  privé* 

Du  28.  Décret  relatif  au  citoyen  Guil- 
laume -  André  Crespin ,  actuellement  Publia 
cola  Crespin,  natif  de  Montpellier  t  inscrit 
sur  la  liste  des  émigrés. 

Germinal. 

Du  3.  Décret  qui  annulle  l'arrête  du  Con- 
seil-exécutif-provisoii  e  ,  du  11  Frimaire, 
portant  que  la  veuve  Sanguin ,  morte  k 
Bruxelles,  le  24  Août  1792,  était  à  cette 
époque  en  état  d'émigration. 

Du  4*    Décret  relatif  aux  mariages  que 
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peuvent  contracter  les  femmes  et  les  filles 
d'émigrés. 

Du  6.  Décrefsur  la  question:  Si  les  biens 
d'un  condamne  a  la  déportation  temporel  ire  , 
mort  depuis  son  jugement,  mais  avant  que 
le  terme  de  sa  déportation  soit  expire, 
doivent  être  rendus  dès  à  présent  à  ses 
héritiers. 

Du  6.  Décret  de  renvoi  relatif  anxfeinmes 
d'emigres. 

Du  18.  Décret  portant  que  l'agence  des 
domaines  nationaux  rendra  compte  chaque 
décade,  au  comité  de  salut  public,  des 
moyens  qu'elle  a  pris  et  des  mesures  exé- 
cutées pour  la  recherche  des  biens  apparte- 
nant à  la  République. 

Du  14.     Décret  relatif  aux  mandats  d'à- 

mener  qui  seront  délivres  contre  les  per- 

ie«  prévenues  de  malversation  dans  la 

garde  ou  vente  de?  biens  nationaux,  d'em- 

e  ,  de  complicité  d'émigration  et  de 

ion  ou  introduction  de  faux  assignats 

ou  de   fausse  monnaie. 

Du  18.     Décret  qui  renvoie  une  pétition 

tfve  Rcujot ,  domiciliée 

à   Bordeaux,    aux   représentans   du  peuple 

délégués  à  Bordeaux  pour  vérifier  le^  faits 

et  accorder  de  nouveaux  secours,  s'il  y  a  lieu. 

Du  22.  Décret  relatif  aux  receleurs  d' ec- 
clésiastiques sujets  a  la  déportation 

Du  22.     Décret  d'ordre  du   jour  sur  une 

des  créanciers  du  citoyen  Dumas t 

mol ,  de  ta  loi  du  24  Août 

dernier    (.  vi  I  jrJe     ,   et   •  ni  res  subsé- 

t  la  liquidation  et  le  paiement 

1  mi 

Du  2--.  Décret  portant  qu'il  sera  sursis 
à  l'exécution  des  )Ugemenj  à  mort   rendu* 

V   2 
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contre  des  citoyens  qui  n'ont  pu  se  fair© 
rayer  des  listes  d'émigrés,  par  un  défaut 
de  justification  des  formalités  prescrites. 

Du  23.  Décret  sur  une  question  proposée 
par  le  ministre  de  la  justice,  relativement 
aux  procédures  qui ,  lors  de  la  publication 
de  la  loi  du  5c  Frimaire,  étaient  commencées 
sur  les  délits  d'embauchage  et  de  complicité 
d'émigration. 

Du  27.  Décret  relatif  à  une  réclamation 
de  Louis -Jacques  Genêt  y  c  i-devant  aumônier 
de  religieuses ,  contre  un  jugement  du  tri- 
bunal criminal  du  département  de  la  Vienne , 
qui  le  condamne  à  la  déportation. 

Dii  28.  Décret  sur  diverses  questions  re- 
latives à  la  loi  du  i5  Frimaire,  concernant 
les  baux  des  biens  nationaux. 

Floréal. 

Du  i.el  Décret  portant  que  le  citoyen 
Nogaret  sera  provisoirement  reintégre  dans 
sa  maison  sous  la  surveillance  de  deux  gar- 
des, pour  y  remplir  les  formalités  néces- 
saires à  l'obtention  d'un  certificat  de  rési- 
dence. 

Du  9.  Décret  sur  la  question  proposée 
par  les  administrateurs  du  district  de  Li- 
bourne  ,  s'ils  doivent  garder  comme  acquis 
à  la  République  les  biens  de  François  Duron 
de  Tosia  ,  condamné  à  mort  pour  crime  de 
contre-révolution,  quoique  le  jugement  ne 
prononce  pas  expressément  la  peine  de  con- 
fiscation. 

Du  12.  Décret  relatif  à  une  pétition  des 
héritiers  de  Fr.  Gerbier  ,  ex-curé. 

Du  19.  Décret  qui  ordonne  un  sursis  à  la 
vente  des  biens  deceuxqui  prétendent  avoir 
été  mal-à-propos  compris  dans  la  liste  de* 
émigrés. 
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Du  il.  Décret  relatif  à  la  question  pro- 
posée par  un  jugement  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Béziers  ;  si  ,  d'après  l'article  17  de 
la  loi  du  io  Frimaire,  un  fermier  des  biens 
ci-devant  nationaux  est  dtchu  de  son  bail, 
pour  n'en  avoir  pas  donne  communication 
dans  les  vingt  jours  de  la  sommation  qui  lui 
a  été  faite. 

Du  21.  Décret  portant  que  la  peine  de 
déchéance  prononcée  par  l'article  38  de  la 
loi  des  6  et  11  Aoi.t  1^92,  ne  frappe  que  sur 
les  fermiers,  et  qu'elle  est  limitée  aux  pre- 
neurs des  baux  ordinaires. 

Du  22.  Décret  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer  sur  la  pétition  des  six  en/ans  de  feu 
Isidore  Prince,  tendante  à  ce  qu  il  soitsur- 
sis,  jusque  six  mois  après  la  paix,  à  la 
vente  des  biens  de  Nicolas  Prince,  leur 
oncle  ,  ancien  curé  des  Trois  Saint-Denis. 

Du  23.  Décret  relatif  aux  rentes  viagères 
dues  par  les  émigrés ,  déportés  ou  condamnés. 

Du  27.  Décret  sur  une  question  relative 
à  la  confiscation  des  biens  des  prêtres  déportés. 

Prairial. 

Du  7.  Décret  relatif  au  paiement  des  frais 
d'administration  des  biens  des  émigrés , 
condamnés  ou  déportés,  et  des  créances  et 
rentes  par  eux  di 

Du  -.     vécrèl  relatif  au  mode  d'obtention 
certifie-  ice  ,  nécessaires  aux 

Paris  ou  des  places  fron- 
tière nu  m  -,  en  exécution  de  la  loi 

•    Germinal. 
»    Du  -.    j>  aiemenl  des  ou- 

mfacturei  confis- 
quée 
Du  4.    pécret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lie* 

v3 
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à  délibérer  sur  la  pétition  du  citoyen  Dache, 
tendante  à  ce  que  son  marché  avec  Perthuis, 
émigré  le  20  Septembre  1790,  soit  exécute. 

Du  17.  Décret  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer  sur  la  pétition  du  citoyen  Rollin, 
ex-chanoine  de  Toul>  tendante  à  être  ex- 
cepté des  dispositions  des  loix  portées 
contre  les  ecclésiastiques. 

Du  21.  Décret  relatif  à  la  compétence  des 
tribunaux  pour  connaître  des  revendica- 
tions faites  par  les  citoyens,  des  fonds  ci- 
devant  possédés  par  des  émigrés. 

Du  27.  Décret  portant  que  les  biens  de  la 
succession  de  la  veuve  Schoenfel  sont  acquis 
et  confisqués  au  profit,  de  la  république,  en 
vertu  des  articles  i.er  et  44  de  la  loi  du  27 
Mars  1793,  contre  les  émigrés. 

Messidor. 

Du  i.el  Décret  qui  annulle  des  jngemens 
et  actes  ,  en  vertu  desquels  des  fermiers 
seraient  privés  de  la  récolte  prochaine. 

Du  7.  Décret  sur  la  pétition  du  citoyen 
Dosne,  notaire  public .  s'il  peut  recevoir  le 
dépôt  de  dispositions  olographes  faites  par 
un  citoyen  frappé  du  glaive  de  la  loi,  et 
dont  les  biens  sont  acquis  à  la  République 
à   titre  de  confiscation? 

Du  8.  Décret  relatif  aux  usufruits  qui 
reposaient  sur  les  tètes  des  ecclésiastiques 
décédés  en  état  de  réclusion. 

Du  8.  Décret  qui  renvoyé  au  comité  des 
finances  et  de  salut  -  public  ,  la  demande 
que  le  décret  concernant  la  cessation  des 
usufruits  et  rentes  viagères,  dont  jouis- 
saient les  prêtres  morts  en  réclusion,  soit 
appliqué  aux  émigrés  tombés  sous  le  glaive 
de  la  loi. 

Pu  21.    Décret  portant  que  les  biens  pro- 
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yenans  de  la  succession  Soubise  seront  ad- 
ministres et  vendus  comme  les  autres  biens 
nationaux. 

Du  21.  Décret  qui  fixe  le  délai  dans  le- 
quel devront  être  verses  dans  les  caisses 
de  districts  les  fonds  appartenais  aux  né- 
gocians  émigrés  ou  condamnés  pur  les  tri- 
bunaux révolutionnaires. 

Du  28.  Décret  interprétatif  de  celui  du 
lo  Germinal,  qui  attribue  à  l'agence  des 
domaines  la  location  des  biens  nationaux, 
et  qui  ordonne  le  versement  dans  le  trésor 
national  des  sommes  existantes  dans  les 
dépôts  publics  ,  provenant  des  émigrés  et 
condamnés. 

Du  28.  Décret  qui  autorise  les  adminis- 
trations de  département  a  délivrer  des  or- 
donnances jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  800  livres  au  profit  ii->  créanciers  de 
ceux  doiit  les  biens  sont  séquestrés. 

Thermidor. 

Du  i.cr  Décret  portant  qu'il  n'y  a  lieu 
à  délibérer  sur  la  pétition  de  la  citoyenne 
Jeanne  Renard ,  tendante  à  obtenir  main 
levée  des  s  iir  les  effets  de 

Jean-Nicolas  Renard*   ex-cur ■'■. 

Du  2.  Décret  qui  fixe  le  délai  dans  le- 
quel seront  tenus  de  retourner  à  leur  do- 
micile les  citoyens  qui  se  sont  soustraits 
à  l'exécution  des  mandats  d'arrêt,  les  fonc- 
tion mspendns  on  remplacés, 
1  qtie  ton-  lei  e  ,  commissaires , 
ou  meml             -  an t or i tés  comtitu. 

Du  4.  Extrait  de  la  loi  sur  les  coutu- 
■ta< 

Dn  -ret  in?  '  ir  de  t  elni  dn 

p    Th'Tin.'l 
publics  destitués,  remplacés  ou  suspendus. 
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Du  6.  Décret  sur  les  difficultés  élevées 
dans  l'exécution  de  l'article  7  de  celui  du 
9  Ventôse  ,  relatif  aux  condamnes  pour 
crime  emportant  confiscation. 

Du  6.  Décret  relatif  aux  certificats  de 
résidence. 

Du  23.  Décret  portant  que  le  ci  toyen  Ber- 
thelin  fils,  sera  raye  de  la  liste  des  émigrés 
du  département  de  l'Aube;  que  le  citoyen 
Berthelin,  arrêté  comme  père  d'émigré,  sera 
mis  en  liberté  et  que  le  séquestre  apposé 
sur  ses  biens  sera  levé. 

Du  23.  Décret  qui  ordonne  la  main  levée 
des  scellés  apposés  sur  les  biens  de  la  ci- 
toyenne Drouhoin  ,  en  qualité  de  mère 
d'émigré. 

Du  28.  Décret  portant  que  les  fermiers 
de  biens  nationaux  qui  sont  dans  l'impossi- 
bilité de  satisfaire  à  la  loi  du  16  Brumaire, 
concernant  le  paiement  en  nature,  pourront 
se  libérer  en  assignats. 

Fructidor, 

Du  4.  Décret  portant  que  les  dispositions 
des  articles  7  et  8  de  la  loi  du  9  Ventôse 
dernier,  sont  communes  aux  citoyens  qui 
ont  des  propriétés  indivises  avec  les  ecclé- 
siastiques déportés  ou  reclus. 

Du  14.  Décret  sur  l'administration  de  la 
commune  de  Paris. 

Du  18.  Décret  qui  enjoint  aux  directoires 
de  district  de  fournir  les  états  de  ceux  portés 
ou  à  porter  sur  la  liste  des  émigrés  de  leur 
arrondissement,  dont  l'absence  est  recon- 
nue avoir  pour  objet  le  service  dans  les 
armées  de  la  République. 

Du  îq.  Décret  portant  que  le  nom  du  ci- 
toyen Bebian  sera  rayé  de  la  liste  des  émigrés 
du  département  de  la  Haute-Garonne. 
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Du  19  Décret  portant  que  le  nom  du  ci- 
toyen  Joseph  Masson  ,  drapier,  sera  rayé 
de  la  liste  des  émigrés  du  département  de 
la  Meuse  ,  et  que  le  séquestre  appose  sur 
ses  biens  sera  levé. 

Du  29.  Décret:  portant  établissement  d'un 
bureau  pour  la  conservation  ,  location  et 
vente  des  meubles  et  immeubles  nationaux 
dans  le  département  de  Paris. 

Vendémiaire  an  3. 

Du  8.  Décret  qui  confirme  l'acte  de  cons- 
titution de  pension  ,  au  profit  du  citoyen 
Vallon ,  par  1  émigré  Saint-Morys. 

Du  21.  Décret  relatif"  aux  femmes  gar- 
diennes de  scelles  et  à  la  levée  de  ceux 
apposés  sur  les  meubles  et  effets  des  émir* 
grés  j  déportés  y  condamnés  ou  détenus. 

Du  22.  Décret  qui  renvoie  aux  trois  co- 
mités de  salut  public,  de  sûreté  générale 
et  de  législation  ,  diverses  propositions  re- 
latives à  ceux  qui y  par  fraude  ou  par  dol , 
ont  adjugé  ou  se  sont  fait  adjuger  des  biens 
nationaux  a  des  prix  au  -  dessous  de  leur 
valeur  ,  etc. 

Du  24.  Décret  portant  que  celle  qui  , 
poursuivant  le  divorce,  établira  par  un  acte 
authentique  que  son  époux  est  émigré,  et 
qn  il  est  résident  en  pays  étranger  ou  dans 
,  a  ra  (h -pensée  de  l'assigner  à 
son  dernier  domicile. 

Du   »6.     Décret   de   renvoi  au  comité   de 

»lation ,  aux  citoyens  qui,  pour 

'-aire  à  d'injustes  persécutions,  ont 

IC    tenir   caches  et   ont   été 

par    cette    raison     portés    sur    la    liste    de* 

-t    portant    que    le    citoyen 
■vpis-Den)s  Thoininazeau  sera  rayé  d« 
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la  liste  des  émigrés  du  département  de  Lot- 
et-Garonne. 

Du  27.  Décret  sur  la  pétition  du  citoyen 
Cheviron  père,  tendante  à  obtenir  qu'un 
de  ses  fils,  sorti  de  France  en  1791  pour 
aller  se  rendre  Trapist'e  au  couvent  de  la 
Valsainte ,  près  Fribourg  en  Suisse  ,  ne  soit 
pas  réputé  émigré. 

Du  28.  nécret  qui  excepte  du  séquestre 
les  biens  des  Français  absens  du  territoire 
de  la  République  avant  le  i.er  Juillet  1789, 
dont  la  jouissance  avait  été  antérieurement 
accordée  à  leurs  héritiers. 

Brumaire. 

Du  4-  Décret  qui  accorde  25,ooo  livres  à 
la  citoyenne  Adélaïde-Louise  Monmerque  , 
imputables  sur  les  biens  de  feu  Marie-Louis 
le  Bas  de  Çourmont ,  ex-fermier  général, 
son  mari. 

Du  5.  Décret  qui  réirtègre  provisoire- 
ment dans  la  jouissance  de  leurs  propriétés  , 
les  prévenus  d'émigration  qui  ont  obtenu  des 
arrêtés  favorables  des  corps  administratifs. 

Du  12.  Décret  relatif  aux  biens  des  dé- 
tenus. 

Du  12.  Décret  portant  qu'il  sera  fait  un 
rapport  sur  la  différence  à  établir  entre  le 
séquestre  qui  a  eu  lien  sur  les  biens  des 
pères  et  mères  des  émigrés,  etc  et  la  main 
mise  de  la  nation  sur  les  biens  confisqués. 

Du  i4-  Décret  qui  surseoit  à  la  vente  des 
biens  de  la  citoyenne  veuve  La  Roche 
Lambert  et  renvoie  au  comité  des  finances. 

Du  16.  Décret  relatif  aux  réclamations 
qui  pourraient  être  faites  de  meubles  et 
effets,  étant  sous  les  scellés  dans  les  maisons 
occupées  par  les  conspirateurs  et  leurs  corn* 
plices. 


DES      DÉCRETS.  Xxn-îj 

Du  19.  Décret  sur  une  pétition  en  rési- 
liation de  bail,  présentée  par  les  fermiers 
des  mines  et  verreries  de  Béraine-la-vkeume , 
dont  une  portion  est  devenue  domaine  na- 
tional. 

Du  24*  Décret  qui  décharge  le  citoyen 
Guezenne  du  paieirent  de  l'amende  par  lui 
encourue,  pour  n'avoir  pas  versé  à  la  caisse 
du  receveur  de  l'enregistrement  dans  le 
délai  prescrit  de?  scmmes  provenant  de  la 
vente  par  lui  faite  du  bétail  de  l'émigré 
Goureuff. 

Du  2o.  Décret  concernant  les  émigrés  : 
modèlesdes  différent  certificats  de-résidence. 

D1129.  Décrétai  déclare  nul  l'arrête  du 
département  de  la  Haute-Vienne  y  et  qui 
accorde  mainlevée  du  séquestre  mis  sur 
le?  biens  compris  r.:i  la  donation  de  Pierre 
Maurice  Puines^e,  prêtre  déporté. 

Fi  i m  a  ire. 

Du  0.  Décret  qui  ordonne  un  rapport  sur 
le  mode  d'exécution  de  la  loi  du  10  Mats 
i~Q5  (v.  s.  )  qui  ,  en  déclarant  que  ]es  biens 
,  ondamnés  seraient  confisqués  au  profit 
de  la  nation,  promettait  des  pensions  ali- 
mentaires aux  veuves  et  aux  en/ans. 

Du  12.     Décret  qui  casse  et  annul le, quant 
n  ce  qui  concerna  P:f  ne  Michel ,  laboureur 
la   commune    de   Pnramé ,     le    jugement 
•  ribnnal  crimirv1  (lu  département  d'ille- 
et-V Haine ,  qui   le  condamne   à   la  déporta- 
tion ne  qn  il  sera  mis  de  suif 

[ni  seront  rei 
Du  \cj.    D  onnel        eltri  du  29 

Bru  mai  r 
Du  14.    Décret  relatif  à  ]i  lionde 

-ter  qu'il  sera  sursis  à  toute  peina  ré- 
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sultante  de  la  loi  sur  les  émigrés,  contre 
differens  citoyens  des  departemens  réuni* 
à  la  République. 

Du  14.  Décret  qui  rectifie  l'article  6  du 
titre  i.  du  paragraphe  i.er  de  la  loi  du  25 
Brumaire  dernier,  relatif  à  l'émigration, 
en  ce  qui  concerne  le  département  du 
Mont  -  Blanc. 

Du  i5.  Décret  relatif  à  plus  de  deux  mille 
citoyens  laboureurs  et  gens  de  métier ,  que 
les  cruautésxoinmises  par  St.-Just  et  Lebast 
dans  les  departemens  des  Haut  et  Bas-Rhin , 
ont   fait  émigrer. 

Du  i5.  Décret  sur  une  proposition  rela- 
tive à  un  grand  nombre  de  citoyens  qui 
se  sont  soustraits  aux  mandats  d'arrêt  don- 
j  es  contre  eux,  et  ont  été  mis  sur  la  liste 
des   émigrés. 

Du  17.  Décret  sur  les  établissemens  de 
commerce  ou  manufactures,  dans  lesquels 
étaient  intéressés  des  individus  dont  les 
biens  ont  été  confisqués  au  profit  de  la 
République. 

Du  17.  Décret  qui  renvoie  au  comité  des 
finances  la  demande,  que  la  proposition  d'au- 
toriser ]es  associés,  veuves  et  héritiers  des 
commerçans  manufacturiers  à  retenir  les 
effets  communs  sur  le  pied  de  la  prisée  ,  soit 
déclarée  commune  aux  associés,  veuves  et 
héritiers  des  cultivateurs. 

Du  32.  Décret  portant  que  la  Convention 
nationale  n'admettra  aucune  demande  en 
révision  desjugemens  criminels  portant  confis^ 
cation  de  biens,  rendus  exécutés  pendant  la 
révolution. 

Du  24.    Décret  ■portantqncle citoyen  Char- 
les  Perthoïeau ,  menuisier  à  Poitiers,  con- 
damné à  la  peine  de  six    années  de  fers, 
pour  avoir  loué  un  appartement  à  deux  prê- 
tres 
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très  réfractaires ,  sera  sur-le-champ  mis  en 
liberté. 

Du  25.  Décret  portant  que  le?  certificats 
de  résidence  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
26  brumaire  dernier,  doivent  être  délivrés 
par  les  assemblées  de  sections  ,  le  seront  à 
Paris  y  par  les  comités  civils  des  sections  de 
cette  même  commune. 

Du  2.5.  Décret  qui  autorise  l'administra- 
tion du  département  de  Paris  à  viser  les 
certificats  de  résidence  délivrés  d'après  la 
loi  du  28  Mars  i"95,  qui  se  trouvent  déposés 
dans  les  bureaux. 

Du  27.  Décret  relatif  aux  dénommés  dans 
les  décrets  des  25  Juillet  et  3  Octobre  1793 
(  vieux  style  ) ,  antres  que  les  représentans 
du  peuple  rappelles  à  leurs  fonctions  par 
la  loi  du  18  Frimaire  présent  mois. 

Nivôse. 

Du  I.  Décret  qui  surseoit  a  la  vente  des 
biens  des  pères  et  mères  d'émigrés. 

Du  5.  Décret  qui  confirme  le  bail  des 
forges  et  fourneaux  de  Dambron  ,  passé  le  26 
Octobre  1786  (  vieux  style  )  par  Jean  Frot 
aux  citoyens  Rochet  et  Millot. 

Du  4-  Décret  portant  que  le  nom  du  g-<?- 
néral  de  division  Marescot  et  celui  de  sa 
femme,  seront  rayés  de  dessus  la  liste  Ces 
émigrés]  qu'il  sera  sursis  à  la  vente  de  leurs 
possessions  mobiliaires  et  immebiliaires ,  et 
que  celles  qui  seraient  déjà  vendues,  leur 
seront  resl  i triées. 

Du  15.  Décret  qui  déclare  créanciers  de 
l'Etat  ,  les  créanciers  des  émigrés. 

Du  i4-  Décret  portant  qu'il  ne  leraplns 
donne-  de  suite  à  ceux  relatifs  au  séquestre 
(  t  ,111  dép^t  des  biens  appartenant  au  1  habi- 
tons des  |  ay$  en  gutrrt  avec  la  République, 
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Du  18.  Décret  portant  que  le  comité  d« 
législation  fera  imprimer  la  liste  des  citoyens 
qui ,  ayant  ete  inscrits  sur  les  listesd'einigrés, 
en  ont  ete  rayés. 

Du  22.  ^Décret  relatif  k\a  rentrée  en  France 
des  ouvriers  et  laboureurs,  non  ex -noble  s  ou 
prêtres,  sortis  du  territoire  de  la  République \ 
depuis  le  i.er  mai  1793. 

Du  23.     Décret  portant   qu'en  attendant 

»que  le  séquestre  sur  les   biens  des  pères  et 

mères  des  émigrés  soit   levé ,   il  leur   sera 

accordé  sur  le  produit  de  ces  biens,  lessecours 

qui  leur  seront  nécessaires. 

Du  23.  Décret  qui  annulle  un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Creuze ,  le  17  Prairiai  dernier, 
contre  Laurent  Rabaut  et  Gilbert  Sersiron. 

Du  24.  Décret  qui  annulle  les  arrêtés  du 
district  de  Neufchatel,  des  22  Germinal  et 
16  Prairial  derniers  ,  et  celui  confirmatif 
du  28  Messidor  du  département  de  la  Seine 
inférieure  >  relatifs  à  la  succession  de  Pierres- 
François  Duval. 

Du  26.  Décret  portant  que  Jean-Jacques 
Chauvety  ci-devant  négociant  à  Marseille, 
sera  rayé  de  toute  liste  sur  laquelle  il  aurait 
pu  être  porté  comme  émigré. 

Du  26.  Décret  qui  ordonne  la  levée  du 
séquestre  mis  sur  les  biensde  Joseph  Sablière, 
officier  de  santé  à  Romans. 

Du  26.  Décret  qui  maintient  Claude  du- 
phenieux  dans  la  propriété  et  jouissance  des 
objets  à  lui  vendus  par  M  aile  t ,  émigré. 

Du  26.  Décret  qui  annulle  les  arrêtés  dû 
département  de  l'Yonne ,  et  la  proclaina^- 
tion  du  conseil  exécutif  qui  privaient  le. 
citoyen  V/ion  de  l'effet  d'une  convention 
passée  entre  lui  et  les  héritera  Berthier  , 
et  ordonne  l'exécution  de  cette  convention. 
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Du  29.  Décret  qui  autorise  le  comité  de 
législation  à  statuer  sur  la  mire  eu  liberté 
des  citoyens  condamnes  à  la  peine  de  mort 
ou  à  d'autres  peines  pourvu  que  les  jugement 

rit  soient  causes  ni  pour  délits  ni  pour  faits 
de  royalLn.e. 

Du  29  Décret  qui  autorise  les  comités  de 
législation  et  de  ;oireté  générale  à  statuer 
Hir  la  mise  en  liberté  des  personnes  condain* 
nées  à  la  déportation  en  vertu  de  la  loi  du 
10  M« 

Du  29.  Décret  qui  étend  l'amnistie  du  ia 
Frimaire  aux  personnes  condamnées  pour 
avoir  pris  part  à  la  révolte  qui  a  éclate  dans 
les  departemens  formant  1  arrondissement 
des  armées  de  l'Ouest ,  des  côtes  de  Brest 
et  de   Cherbourg. 

Pluviôse. 

Du   u.     Décret  qui  autorise  le  comité  de 
lation  à    statuer  sur  les    réclamations 

t  pour  <  confiscation  e  L  le  séques- 

tre des  biens  qui  auraient  été  à  la  suite  des 
-  sans  exécution  ,  rendus  pour 
ts  non  ordi.  etc. 

Du   13.     recret  qui  ordonne  la  remise  des 
•ardes  et  effets  appartenant  aux  époux 
sur vi vans  y  ou  aux  enfans  des  corn 

Du  14.     Décret  qui  annulle  !<•  jugement  du 
Miire  contre  Loizeroilcs , 

qui  appliqu  clésias- 

I  article    additionnel    de   la 
se ,  an  1 

:  qui  autoris     le  <  omit* 
p  une  ]  al  ion  de 

1 

•    51  de  la  loi  du  *5  bramairfl  , 
an  ne. 

X  2 
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Du  18.  Décret  qui  soumet  à  l'examen  du 
comité  de  législation,  les  arrêtés  des  re- 
présentai du  peuple  dans  les  departemens, 
portant  radiation  ou  inscription  sur  les  listes 
des  émigrés. 

Du  24.  Décret  qui  déclare  valide  la  vente 
faite  aux  citoyens  Bellencourt  et  !i  aveiy,  par 
Vérac,  émigré,  des  domaines  Btrgicourt  eu 
Rôt, 

Ventôse, 

Du  4.  Décret  qui  confirme  l'acte  de  cons- 
titution d'une  pension  de  300  livres , créée 
au  profit  du  citoyen  Perroto/i ,  par  les  émi- 
grés Montmorency, 

Du  4-  Décret  qui  confirme  l'acte  de  cons- 
titution d'une  pension  créée  au  profit  du 
citoyen  Maussin ,  par  la  Rochefoucaud ,  dit 
d'F.sùissac. 

Du  4.  Décret  qui  valide  l'insinuation  de 
l'acte  de  donation  mutuelle  faite  entre  les 
époux  Dera  et  Hamnon,  condamnés  ,  quoi- 
qu'elle n'ait  été  faite  que  4  mois  et  iq  jours 
après  La  mort  de  Dera. 

Du  6.  Décret  qui  renvoie  au  comité  de 
législation  la  proposition  de  réviser  le  décret 
du  23  Vendémiaire,  an  deuxième,  sur  le 
recensement  des  individus  mis  hors  de  la  loi 
et  des  prêtres  sujets  à  la  déportation. 

Du  13.  Décret  qui  ordonne  la  remise  des 
linges ,  bijoux  et  effets  appartenans  aux 
époux  survivans  ou  aux  enfansdes  condamnés. 

Du  24.  Décret  portant  que  Jean-Baptiste 
la  Grange  ex-pretre,  détenu  au  port  de 
Rochefort  comme  émigré  ,  sera  mis  sur-le- 
champ  en  liberté. 

Du  24.  Décret  qui  modifie  et  interprète 
celui  du  17  Frimaire  dernier  sur  les  éta- 
biissemens  de  commerce  ou  manufactures, 
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.dans  lesquels  étaient  intéresses  des  indi- 
\  idus,  dont  [es  biens  ont  été  confisques  au 
profit  de  la  république. 

Du  28.  Décret  qui  approuve  un  arrêté 
pris  par  le  représentent  du  peuple  Ma- 
riette ,  en  mission  dans  les  port-  de  ia  Medi- 
t  rrannee  et  dans  les  départe  mens  des 
Bouches  du  Rhône  et  du  Var  \  relativement 
I  .a  vente  des  bien?  pris  aux  émigrés». 

Du  28.  Décret  qui  surseoit  a  la  vente  des 
bitns  confisques  par  suite  des  jugement  des 
.maux  révolutionnaires ,  commissions  mi- 
:res  ou  populaires ,  etc. 

Germinal. 

Du  9.  Décret  sur  un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  criminel  des  Ardennes  ,  le  6 
Thermidor  ,  contre  Wajflard  et  Fouillard  , 
l'un  gardien  ,  l'antre  commissaire  aux  ventes 
d'efïets  d'un  émigré. 

Du  9.  Décret  portant  que  Joseph-Fran- 
Boissin,  ex-cure  ,  compris  sur  une  liste 
de  prêtres  a  déporter,  sera  sur-le-champ 
mis  en  liberté,  et  restitué  dans  la  posses- 
sion de  çes  biens  et  dans  l'exercice  de  ses 
droits  de  citoyen. 

;  o.z.     Décret  qui  rapporte  tous  les  dé- 
crets qui  mettent  des  citoyens  hors  de  la  loi 
a  l'occasion  des  évèneniens  des 
"i    Mai,    \V  et  2  Juin. 

Du  i'j.     Décret   qui    rapporte   celui  du   27 
qui  met  hors  de  la  loi  tous  les 
ennemis  ce  la  révolution  et  celui  du  :  3  V« -n- 
,  an  i,  qui  ordonne  de  regarder  et  pu- 
nir B0OUB6    îeur0  complices    tuus   ceux  qui 
les. 
Dfl  2   .     Décret    qni    rapporte    l'/irticle    II 
.a  loi  du  aa  Ventôse  de  l'an  II,   en  ce 
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qui  concerne  la  dernière  partie  ou  restric- 
tion relative  à  la  classe  des  ci-devant  nobles. 

Du  26.  Décret  portant  que  la  loi  du  13 
Ventôse,  contenant  des  dispositions  géné- 
rales en  faveur  de  ceux  qui  y  sont  désignes, 
ne  sera  susceptible  d'aucune  exception  sous 
prétexte  de  décrets  antérieurs  contrai- 
res ,  etc. 

Du  26.  Décret  de  renvoi  d'un  projet  de 
décret  sur  la  restitution  à  faire  aux  famil- 
les des  condamnés. 

Du  28.  Extrait  du  décret  relatif  aux  ad- 
ministrations de  département  et  de  district. 

0u  29.  Décret  relatif  à  l'inexécution  de 
la  loi  rendue  contre  les  prêtres  insermentés. 

Du  29.  Décret  portant  que  les  maisons 
et  bâtimens  appartenais  à  la  nation  seront 
aliénés  successivement  par  voie  de  loterie, 
è  raison  de  5o  liv.  le  billet. 

Floréal. 

Du  i.er  Décret  relatif  aux  créances  et 
droits  sur  les  biens  nationaux  provenans 
des  émigrés, 

Du  i.er  Décret  portant  nomination  du 
citoyen  Pergerot  pour  remplir  la  place  de 
commissaire  liquidateur  de  la  dette  des 
^migres. 

Du  6.  Décret  portant  que  l'état  par  dé- 
partement des  radiations  de  la  liste  des 
émigrés  ,  prononcées  par  le  comité  de  lé- 
gislation, sera  imprimé;  qu'il  ne  sera  plus 
fait  de  radiation  de  liste  d  émigrés  par  de— 
'cret  de  la  Convention. 
.  Du  9.  Décret  relatif  à  la  levée  du  séques- 
tre mis  sur  les  biens  des  pères  et  mères  à'é~ 
mi  prés. 

Du  8.    Décret  qui  ordonne  l'exécution  des 
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arrêtes  pris  par  les  commissaires  de  la 
Convention  nationale  à  la  pacification  des 
Chouans. 

Du  12.  Extrait  du  décret  qui  ordonne  la 
prompt  jugement  des  émigrés  trouvés  sur  le 
territoire  de  la  République*  l'expulsion  des 
individus  rentres  après  déportation? 

Du  14.  Décret  qui  ordonne  la  restitution 
des  biens  confisques  par  suite  de  juge  mens 
rendus  par  les  tribunaux  révolutionnaires 
depuis  le  10  Mars,  1793,  aux  parens  des 
condamnes,  autres  que  les  conspirateurs  > 
émigrés  ,  etc. 

Du  22.  Décret  relatif  aux  assignats  ,  dont 
la  déchéance  aete  prononcée  par  le  décret 
du  51  Juillet   1703.   (  v  s.  ) 

Du  26  Décret  relatif  aux  demandes  en 
radiation  d'émigrés. 

Du  28.     Décret  relatif  aux  déclarations  à 
r  les  débiteurs  de>  corporations  ec— 
astiques    ou    laïques    supprimées,    des 
émigrés ,  etc. 

Du  18.     Décret  portant  que  les  lois  con- 
cernant   les    pères   et   mères    d'émigrés  ne 
jent  point  aux  pères  et  mères  d'en- 
hors  mariage. 
Du   38.     Décret  portant  que  l'arrêté  pris 
ie  comité  de  législation,  le  12  Fïoreal, 
1  eraant   les  baux  des  biens  des  détenus 
et  mil   en   liberté,   des  accusés  et   ensuite 
nient ,  est  applicable  dans 
îtions   aux  baux   des  biens 
des  ligratioo  et  réintégrés. 

9C.     Décret  qui    rapporte    la  loi   du   6 
I  e  aux  radiations  sur  les  listes 

Du  si.  Décret  qui  détermine  le  mode 
de  1  bienj  des  <  o^ddumcs. 
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Du  2p.  Décret  qui  éteni  aux  individus 
qui,  par  suite  des  évènemens  des  31  Mai, 
i.er  et  2  Juin  auraient  disparu  pour  se  sous- 
traire à  l  oppression,  les  dispositions  de  celles 
du  22  Germinal  dernier. 

Prairial. 

Du  25.  Décret  qui  rapporte  celui  du  4 
Germinal,  an  2,  relatif  euixjilles  et  femmes 
d'émigrés. 

Messidor. 

Du  i.er  Décret  qui  fixe  aux  pères  et  mères 
d'émigrés  un  délai  de  deux  mois  pour  faire 
la  déclaration  de  leurs  biens. 

Du  13.  Décret  qui  ajourne  le  projet  pré- 
sente par  Génissieux  au  nom  duT comité  de 
législation,  pour  que  les  biens  des  prêtres 
déportés  leurs  soient  rendus  s'ils  peuvent 
être  relevés  de  leur  déportation,  sinon  re- 
mis à  leurs  héritiers  présomptifs.  (Le  dé- 
cret a  été  rendu  depuis,  en  ce  qui  concer- 
nait les  parens  J. 

Thermidor. 

1  Du  30,  Clause  du  bannissement  perpé- 
tuel DES  ÉMIGRÉS  ET  DE  LA  CONFISCATION 
DE  LEURS  BIENS,  AJOUTEE  A  LA  NOUVELLE 
CONSTITUTION. 

Fructidor. 

Du  i.ei  Décret  qui  prive  de  tous  les  droits 
de  citoyen y  jusqu'à  leur  radiation  définitive, 
tous  les  inscrits  sur  les  listes  d'émigrés  , 
même  ceux  qui  ont  été  rayés  provisoirement; 
ordonne  à  tous  ceux  qui  sont  à  Paris  d'en 
sortir  dans  trois  jours,  et  d'en  être  éloignes 
de  dix  lieues  le  lendemain  de  leur  départ; 
leur  défend  d'y  venir  solliciter  leur  radia-* 
lion,  etc. 
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Du  19.  Décret  contre  les  émigrés  de  Toulon. 

Jours  complémentaires. 

Du  5.e  Décret  qui  ordonne  que  «  les  pères, 
»  fils  ,  frères  ,  oncles ,  neveux  et  époux  des 
»  émigrés;  les  allies  au  même  de^re,  les 
»  ministi^s  du  cuite  îmtrinentes,  etc., 
»  cesseront,  dès  la  publication  du  présent 
»  décret,  à  peine  de  forfaiture  et  de  faux, 
»  toute?  fonctions  administratives ,  munici- 
»  pales,  judiciaires t  »  etc. 

Vendémiaire ,   an  4. 

Du  i.er  Décret  qui  déclare  que  la  Cons- 
titution présentée  a  V^cteptation  du  peuple 
Français  ,  a  ete  acceptée  par  lui  et  est  la 
loi  fondamentale  de  la  République.  (Le  dé- 
cret avait  ete  précède  d'un  rapport  fait  au 
nom  du  comité  des  décrets^  énonçant  ce  qui 
mit:  «Voici  ie  résultat  des  assemblées  pri- 
»  /;, aires  ,  dont  la  grande  majorité  nous  a 
p  envoyé  ses  procès- verbaux.  —  Lesprocès- 
»  verbaux  d'assembkes   primaires  sont  au 

»  nombre  de  6,537. 6,c68  constatent  un 

»  nombre  de  votans  de  0,58,2*6,  y  compris 

»   18,^26,  faisant  partie  des  armées, 2(^9 

»  n'ont  pas  constaté  le  nombre  des  votans. 
»  — La  majeure  partie  des  procès-verbaux 
v  des  armées  ne  contiennent  pas  le  nombre 
»  des  votans.  —  Sur  les  96^,226  vota:  s  con- 
»  nus  ,  914,^9-^  ont  voté  pour  l'acceptation 
»  de  la  constitution. — 41î^|i2  Tout  relu 

nombre  dei  accepta ns  surpaie  celui 

,961  »  ). 

crut  qui  dé<  lare  que  b  -  décrets 

15  Fructidor,  pour  la  rééledion   les 

<         tiers  des  membres  de  la  Convention 

actuelle  ,   ont  été  \X  le  peuple 
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Français,  et  que  les  assemblées  électorales 
sont  tenues  de  s'y  conformer.  (  Le  rappor- 
teur du  comité  des  décrets  avait  dit  sur  cette 
question  :  — *  «  Celles  des  assemblées  pri- 
»  maires  qui  se  sont  formellement  pronon- 
»  cées  sur  les  décrets  des  9  et  13  Fruétidor 
v  présentent  un  nombre  de  263,131  votans, 
»  Sur  les  263,131  votans  connus,  167,798  ont 
»  accepté   !es  décrets  des  9  et  13  Fruétidor ; 

»  9^7,573  les  ont  refusés. Le  nombre  des 

»  qcceptans  surpasse  celui  des  refusans  de 
»  72,389  »  ). 

Du  4-  Décret  qui  casse  les  arrêtés  des 
sections  de  Paris,  notamment  la  réponse  de 
la  section  Pelletier  à  la  proclamation  de  la 
Convention  nationale,  dans  laquelle  réponse 
cette  section  disait  à  Convention  :  «  Vous 
»  avez  trompé  vos  commettant  ,  en  vous 
»  attribuant  îa  majorité  sur  le  décret  des 
»  deux  tiers  ;  en  proclamant  le  vœu  de  la. 
»  France  ,  quand  deux  mille  assemblées  pri- 
»  maires  ne  se  sont  pas  prononcées  encore, 
»  et  en  comptant  pour  la  majorité  àesYran- 
»  çais  à  peine  la  cinquième  partie  des  votans 
»  de  la  nation.  Tous  ces  faits  sont  constant. 
»  Un  cri  général  s'élève  pour  vous  en  ac- 
j>  cuser  ». 

13  Vendémiaire  !...!...!  . . .!  ... 

Brumaire. 

Du  3.  Décret  qui,  entre  antres  disposi- 
tions, exclut  de  tous  les  droits  de  citoyen 
les  prévenus  d'émigration,  les  pères,  fils, 
petits  -  fils  ,  frères  ,  oncles  ,  neveux  ,  époux 
et  alliés  au  même  degré,  non-seulement 
des  émigrés  reconnus,  mais-de  tous  les  in- 
dividus inscrits  sur  des  listes  et  même  rayés 
provisoirement  :  —  punit  du  bannissement 
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perpétuel  ceux  qui  enfreindraient  cette  loi  ; 
— -  exclut  pareillement  des  mêmes  droits 
ceux  qui,  dans  les  assemblées  primaires,  ont 
signé  des  arrêtés  séditieux  et  liberticides. 
—  Condamne  a  mort  les  Prêtres  qui,  soui 
Robespierre  ,  s'étaient  soustraits  à  la  dépor* 
tation ,  etc.  etc. 

Du  4.  Décret  d'aministie  pour  tous  les 
délits  révolutionnaires ,  excepte  pour  le  crime 
d'émigration  ,  celui  des  prêtres  réfract aires 
et  celui  du  13  Vendémiaire.  Annonce  que  la 
peine  de  mort  sera  abolie  ,  excepte  pour 
ces  derniers  crimes. 


Nouveau    Corps     Législatif. 

Pluviôse  an  4. 

Dn  70.  Loi  qui  attribue  au  Directoire 
Exécutif  le  jugement  définitif  des  demandes 
en  radiation  des  listes  d'émigrés. 

De  Floréal,  /en  qui  ordonne  que  les  pères, 
mères  ,  et  ascendans  d'émigrés,  pourobtenir 
main-levée  du  séquestre  mis  sur  leurs 
biens  ,  en  Feront  autant  de  portions  qu'ils 
ont  d'héritiers  présomptifs  ,  en  entrant 
eux-inèmes  dans  ce  partage  pour  une  part 
d'enfant,  et  abandonneront  à  la  République 
toatei  lei  portions  de  ceux  d  entre  ces 
héritiers  morts  ou  vivans  qui  ont  été  ou  qui 
sont  émigr- 

F m   de    la   Table. 
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